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ANNEXE N° 262 


{tre session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 octobre 1959.) 


PROJET DE LOI ouvrant à certains fonctionnaires de l’ordre technique 
une option en faveur d'une pension au titre de la loi du 
2 août 1949, lors de leur mise à la retraite, présenté au nom de 
M. Michel Debré, Premier ministre; par M Pierre Guillaurmat, 
Ministre des armées; par M. Antoine Pinay, ministre des finances 
et des aflaires économiques, et par M. Valéry Giscard d'Estaing, 
secrétaire d'Etat aux finances. — (Renvoyé à la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales à défaut de constitution 

wdune commission spéciale dans les délais prévus par les articles 
% et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les différences existant entre le mode de 
rémunération et le régime de retraite des fonctionnaires, d’une part, 
et le mode de rémunération et le régime de retraite des ouvriers 
d l'Etat, d'autre part, ont notamment comme conséquence que de 
nombreux fonctionnaires techniciens perçoivent, lors de leur mise 
à la retraite, une pension inférieure à celle qu'ils auraient obtenue 
s'ils étaient restés ouvriers. 


Afin d'apporter un remède à cette situation inéquitable, qui 
porte précisément préjudice aux agents promus fonctionnaires 
#æ qu’ils étaient les meilleurs e= les ouvriers, le projet de 
ci-joint prévoit un droit d'option pour une pension à forme 
tuvrière en faveur des techniciens qui avaient accompli au moins 
dix ans de services en qualité d’ouvrier avant leur nomination en 
lité de fonctionnaire. Les eflets de cette mesure sont limités 
Le temps puisqu'elle n'est envisagée que pendant une période 
x ans. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des finances 
tt des affaires éconontiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le sent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
Mis du Conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par 
ministre des armées qui est chargé d'en exposer les motifs et 
den soutenir la discussion : 


Article unique. — Les fonctionnaires civils de l'ordre technique 
du ministère des armées, nommés dans un corps de fonctionnaires 
Mrès avoir accompli au moins dix ans de services en qualité 


d'ouvriers affiliés au régime des pensions fixé par la loi du 
2 août 1%49, pourront, lors de leur mise à la retraite, opter pour 
une pension ouvrière liquidée en application de la loi susvisée, 
s'ils perçoivent encore à cette date une indemnité différentielle 
basée sur les rémunérations ouvrières. Cette faculté leur est 
accordée mars bre fer janvier 1970. Les émoluments de base retenus 
pour la liquidation de la pension sont ceux correspondant au salaire 
Inaximum de la profession à laquelle appartenaient les intéressés 
lors de leur nomination en qualité de fonctionnaire. 


Cette faculté d'option est également accordée aux techniciens 
remplissant les deux conditions susvisées, admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite entre le 23 septembre 148 et la date de 
publication de la présenté loi. A 


ANNEXE N° 263 


(re session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 octobre 1959.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret no 59-894 du 28 juil- 
let 1%9 portant approbation et publication d'une convention 
concue les 30 avril et 8 juin 1%59 entre le Gouvernement 
et le Gouvernement malgache, tendant à éliminer les dou 
impositions et à établir des règles d'aséistance mutuelle aë@minis- 
trative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers, 
présenté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par 
M. Antoine Lg” ministre des finances et des affaires écono- 
miques, et par M. Lego Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux 
finances. — (Renvoyé à la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan à défaut de constitution d’une commission 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du 

glement. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 10 ($ 2) du décret no 52804 dm 
30 juin 1%32, pris en application de la loi de finances no 52-101 
du 14 avril 19%52, et dont les dispositions sont insérées à l'article 
115 ter du code général des impôts, a prévu la conclusion d'accords 
de réciprocité entre les autorités s de la métropole et celles 
des territoires d'outre-mer où est 2 rh une imposition sur les 
ditributions de bénéfices des sociétés de capitaux, pour éviter la 
double taxation que de telles distributions risquent de supporter, 
lorsqu'il y est par des sociétés dont l’activité s'exerce de 
part el d'autre. 


Ces accords doivent ge mari l'i ition des bénéfices entre le 
territoire métropolitain et les territoires d'outre-mer d'après une 
7 déterminée en fonction de l’activité déployée dans chacun 
le ces territoires par les sociétés distributrices imposables. Ts font 
l'objet de décrets, contresignés par des ministres compétents, qui 
sont soumis daas le délai de trois mois à la ratification Kégislative. 
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En application de ces dispositions, qui sont demeurées valables à 
l'égard des territoires d'outre-mer devenus Etats de la Communauté, 
une convention à été passée, les 30 avril et 8 juin 1959, entre le 
Gouvernement français et le Gouvernement malgache. 


Aux termes de cette convention, conçue dans les mêmes terme 
que celles précédemment conclues avec les anciennes fédération 
d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale francaise, ainsi 
qu'avec les territoires de la Polynésie française et des Cornores, la 
matière lmposable est répartie suivant un critère à la fois simple 
et équitable. 41 a été convenu, en effet, que les bénéfices distribués 
aux fonctionnaires et porteurs de parts seront réputés provenir 
proportionnellement des diverses sources de profits des sociétés en 
cause, et que l'Etat autre que celui du siège de la société aura 
le droit d'imposer une quotité des mesures distribuées fixée au 
proräta destbénéfioes réalisés sur son tlerrituire. 

ba” eontiemt, par ailleurs, diverses destinées à 
éliminer les doubles impositions risquant de frapper les autres 
catégories de revenus de capitaux mobiliers (tantièmes, jetons de 
présence, intérêts des emprunts non négociables) et à organiser 
‘assistance mutuelle administrative en la matière. 

Du côté malgache, le projet en à été approuvé par une lai 
ne du 30 janvier 1959. 

Du côté français, elle a fait l'objet än décret ne 59-89 du 
28 pue: 1959. C'est ce déçret qui, conformément aux er 
de l'article 115 ter, précité, du code général des impôts, est soumis 
par le présent projet de loi à la ratification du Parlement. 


PROPOSITION DE LOI 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du Socrlaire d'Etat aux finances, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du “Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté 
à l’Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion : 


Article unique. — Est ratifé le décret neo 39-891 du 2% juil- 
let 1959 (4) portant approbation et blication d'une convention 
conclue les 20 avril et 8 juin 1959 entire le Gouvernement français 
et le Gouvernement malgache, tendant à éliminer les doubles 

tions ét à établir des règles d'assistance mutuelle adminis- 
LL pour l'imposition des revemus de capitaux mobiliers. 


ANNEXE 264 


(tre session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 octobre 1959. 


PROJET DE LON tendant à harmoniser l'application des lois n° 57-1225 
du 23 novembre 1%7 sur le reclassement des travailleurs han 
et du %6 avril 19% modifiée relative à l'emploi obligatoire des 
mutilés de gare, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier 
ministre; par M. Paul Bacon, ministre du travail; par M. Edmond 
Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice ; par M. Bernard 
Chenot, ministre de la santé publique et de la population; par 
M. Raymond Triboulet, ministre des anciens comballants et 
victimes de guerre; par M. Ardré Boulloche, ministre de l'édu- 
cation nationale ; par M. Antoine Pinay, ministre des flnances et des 
affaires économiques ; par M. Henri Rochereau, ministre de l'agri- 
culture: par M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l'industrie et 
du commerce; par M. Robert Buron, ministre des travaux publics 
et des transports; par M. Pierre Sudreau, ministre de la cons- 
truétion:; par M. Pierre Chatenet, ministre de l'intérieur, et par 
M. Pierre Guillaumat, ministre des armées. — (Renvoyé à la 
commission des aflaires culturelles, familiales et sociales à défaut 
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 90 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors des études entreprises pour la mise en 
application de la loi du 23 novembre 1957 sur le reclassement des 
travailleurs handicapés, il est apparu qu'en l'état actuel de ce 
texte et de la lol du 26 avril 192% modifiée relative à l'emploi 
obligatoire des mutilés de guerre, certains aménagements pourraient 
être utilement apportés à ces deux textes en vue d'obtenir, grâce 
à une coordination rationneke.et efficace des procédures, une aprli- 
cation conjointe de ces deux législations dans de meilleures condi- 
tions pour la mise en œuvre qui inspirent tant la 
loi du 26 avril 1924 que celle du novembre 1957. 


(4) Journal officiel du juillet 1959, p. 7383. 


Aussi le projet de loi ci-joint a-t-l pour objet d'harmoniser les 
dispositions de la loi du 23 novembre 197 concernant le salaire 
des travailleurs handicapés dont le rendement professionnel est 
notoirement diminué avec celles de la législation générale sur les 
salaires. 

En état aclweh desdits textes, la loi du 25 novembre 1957 me 
s'appliquant qu'aux travailleurs handicapés reconnus comme tels 
af la commission d'ertentatien des inlirmes, il en résulte que 
es travailleurs atteints d’une diminution physique. mais non exa- 
minés par cette commission, peuvent recevoir une rémunération 
réduite à concurrence de la diminution de leur rendement, en 
application des dispositions des décrels des 25 aoûl et 8 sep- 
tembre 1951. 


U est à craindre, dans ces conditions, que, cantrairement gux 
intentions du législateur, ces travaiMeurs ne soient embauehés de 
prélérenee à ceux qui auront demandé la reconnaissance officielle 
de leur handicap et dont le salaire ne peut être inférieur au salaire 
minimum interprofessionne] garanti, 


\fin d'éviter ces difficultés qui sont de nature à contrarier.grave- 
ment, notamment dans certaines branches de l'activité professjon- 
nelle, le ph it des diminués physiques ou mentaux reconnus 
les commissions d'orientation des infirmes, il a paru préférable de 
modifier dispositions de l'article 46 de la loi du 23 novembre 197 
et de confier au pouvoir réglementaire le soin de déterminer, 
dans un ensemble gène, des conditions dans lesquelles Wron 
être autorisées des réductions de salaires pour les travailleurs à 
rendement professionnel notoirement diminué. 


En outre, il a paru nécessaire de prévoir, pour tenir cample de 
l'évolution de la législation du travail en matière de préavis, un 
délaiconsé de même durée r°les bénéficiaires des deux légis- 
lations les plus gravement handicapés. 


Le présent projet reprend enfin des dispositions qui faisaient 
précédemment l'objet du quatrième alinéa de’ l'article 10 de la bi 
du 2% avril 192% précitée, pour tenir compte de la réforme apportée 
à cette législation par le décret no 59-954 du 3 août 1959. 


PROPOSIMION DE LOI 


Le Premier ministre, 


sur le rapport du ministre du travail, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre de la santé publique et de la population, 
du ministre des anciens @ombaîttapts et victimes de guerre, du 
ministre de l'éducation nationale, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l'agriculture, du ministre de 
l'industrie et du commerce, du ministre des travaux publics et des 
transports, du mimistre de la constrnction, du ministre de l'intérieur 
et du ministre des armées, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décréte : 


Le résent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat, sera présenté à l'Assemblée nationale 
le ministre du travail, qui est chargé d'en exposer les motifs et 
d'en soutenir la discussion. 


Art. 17, — Les artieles 10, dernier alinéa, et 12 de la loi du 
26 avril 1924 modifiée relative à l'emploi obligatoire des muthés de 
guerre ainsi que les articles 10 (4° alinéa), 16, 17 de la li 
n° 97-123 du 2 novembre 1957 sur le reclassement des travaik 
leurs handicapés sont abrogés. 


Art. 2. — Les associations aq pour se principal la défense 
des inténêts des bénéficiaires la loi du avril 1924 relative à 
l'emploi obligatoire des mutilkés de guerre peuvent exercer une 
action civile basée sur l'inobservation des prescriptions de ladite 


loi et de celles du décret ne 59-954 du 3 août 1959 sans avoir à 
justifier d'un préjudice. 
Art. 5. — Les arrêtés du ministre du travail, pris dans 


mêmes conditions que les arrêtés visés à l’article 10 de la 
ne 57-1223 du 23 novembre 1957, réserveront des emplois à tem 
plein où à temps partiel à des catégories de travailleurs partieul 


rement handicapés, soit dans certaines activités onu groupes d’aelt 


vités, soit dans certains métiers ou activités individuelles. 


Art. 4. — Le salaire des bénéficiaires de la loi n° 57423 
23 novembre 1957 ne peut être inférieur à celui qui résulte de 
l'application des dispositions réglementaires ou de la convention 
collective applicable dans l’entreprise qui les emploie. 

Toutefois, pour ceux dont le rendement professionnel est notot 
rement diminué, des réductions de salaires pourront être autorisées 
dans des conditions qui seront déterminées par décret. 


Art. 5. — En cas de licenciement, la durée de préavis déter-: 
minée en application de J'artiele % du livre Ier du code du travail 
est doublée pour les mutilés atteints d'une invalidité au moins 
égale à 60 p. 100 ainsi qne pour les bénéficiaires de la loi n° 5123 
du 2% novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handk 
capés comptant pour deux unités au titre de l'article 12, alinéa 
de ladite loi sans, toutefois, que cette mesure puisse avoir pour 
effet de porter au-delà de deux mois la durée du délai-ongé. 
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ANNEXE N° 265 


que session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 octobre 1959.) 


PROJET LE LOI fixant un nouveau régime de limites d'âge pour 
les militaires non-officiers des armées de terre el de mer, présenté 
au nom de M. Michel Debré, premier ministre, par M. Pierre 
Guillaumat, aninistre des armées; par M. Antoine Pinay, ministre 
des finances et des aflaires économiques, et par M. Valéry Giscard 
d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — (Renvoyé à la commis- 
Sion de la délense nationale et des forces armées à délaut de 
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus par 
des articles 30 el ‘4 du règlement.) 


EXPOSE MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions en vigueur fixent à quarante- 
deux ans la limite d'âge normale des sous-oliciers des armes de 
terre servant sous le régime des dois des 30 mars el 31 mars 4928. 
Les personnels peuvent ètre admis à servir au-delà de cette limite 
d'âge et jusqu'à cinquante ans dans certains emplois, cès admissions 
résultant selon le cas d'autorisations successives de durée limitée 
où de rengagementl. 

Ces dispositions ont pour etlet d'une part de maintenir dans les 
armes des sousofficiers dont l'âge n'est pas en rapport avec l’apti- 
tude physique nécessaire; d'autre part, elles ne permettent pas, dans 
da plupart des cas, d'assurer à ces sous-ofliciers une carrière 
complète et de les faire bénéticier d’une pension d'ancienneté. 
fl en résulte que les sous-ofticiers des armes ont tendance à quitter 
d'armée prématurément, à un âge leur facilitant un reclassement 
dans le secleur civil. 


Afin de remédier à celte situation préjudiciable tant aux intéressés 
w'à l'armée elle-même, il est apparu nécessaire d'abaisser Ja limite 
‘âge des sous-ofticiers des armes jusqu’à un âge compatible avec 
ls exigences physiques des emplois qui leur sont conliés, et par 
tilleurs de permettre à un certain nombre de sous-ofliciers de faire, 
dans les services ou dans les postes à caractère technique ou 
administratif des armes, une carrière complète. 


C'est ainsi qu'a été envisagé un nouveau cadre de gestion des 
sous-ofticiers de l'armée de terre, reposant sur les principes suivants : 

— le régime des limites d'âge est commun aux sous-officiers des 
armes et aux sous-oficiers des services, qui doivent bénéficier des 
mèmes possibilités de carrière ; 

— il comporte une limite d’âge inférieure et une limite d’âge 
supérieure (applicable à partir du grade de sergent-chel) permettant 
d'acquérir une pension d'ancienneté ; 


— les limites d'âge inférieure et supérieure sont échelonnées en 
fonction du grade ; 


— le bénéfice de la limite d'âge supérieure est accordé, une fois 
Pour toutes, aux sous-officiers ayant fait preuve de leur aptitude 
professionnelle pour occuper des emplois particuliers dans les armes 
ou des postes dans les services. 


Ce nouveau cadre de gestion des. sous-officiers assure à une forte 
» portion d'entre eux la garantie de faire une carrière longue dans 
darimée, lout en permettant de disposer dans les armes, aux emplois 
de ranz, de jeunes. 


En ce qui concerne la marine, la limite d'âge du personnel du 
Corps des équipages de la flotte a été fixée depuis de nombreuses 
#nnées à cinquante ans sans considération de grade. 

Œ apparait qu'un système de limites d'âge permettant de ne 
maintenir dans les cadres, au-delà de quarante-cinq ans et de 
Mngtcinq années de services, que des officiers-mariniers des spécia- 
és dont la technique n'a æ subi une trop grande évolution 
depuis 1915, ou le dont la manière de servir reste 
exwellente en dépit de l'usure du temps, serait mieux adapté à 
conjoncture actuelle. 


Répondant au souci de l'amélioration du recrutement du personnel, 
ne comporte pas, dans l'ensemble, d'accroissement de 
nses. 


Sa mise en application s'effectuerait progressivement afin d’atténuer 
Mdudice à l'égard du personnel qui pourrait en éprouver un 
ce. 


Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 
Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, dn ministre des finances 
eldes affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
vis du Conseil d'Etat, sera présenté à l'Assemblée nationale par 


le ministre des armées, qui est chargé d'en exposer les motifs et 
d'en soutenir la discussion: 


Art. 4er, — Le régime des limites d'âge des anilitaires non 
officiers des armées de terre et de mer est déterminé dans les 
conditions fixées par la présente loi. : 


Art. 2. — Le régime des limites d'âge des sous-officiers de 
l'armée de terre servant sous le régime de la loi du 30 mars 1928 
realive au statut des sous-fliciers de carrière ou sous <elui de 
la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée est 
commun aux seus-officiers des armes el aux sous-officiers des 
services. 

Sous réserve des dispositions de l'article 7, ce régime comporte 
la délermination des limites d'âge inférieures et de dimites d'âge 
supérieures, celles-ci n'étant applicables qu'à partir du grade de 
sergent-chef. 

Ces limites d'âge sont fixées, par grade, comme suit: 

a) Limite d'âge inférieures : 

sergent: 35 ans; 

Sergent-chef et sergent-major: 37 ans; 

Adjudant: 39 ans; 

Adjudant-chef et aspirant: 42 ans. 

b) Limites d'âge supérieures : 

sergent-chef et sergent-major: 47 ans: 

Adjudant: 50 ans; 

Adjudant-chef et aspirant: 5 aps. 


Art. 3. — Les sous-officiers peuvent être autorisés à servir au- 
delà de la limite d'âge inférieure : 


a) Quel que soit leur grade, pour parfaire quinze ans de services 
sous réserve de compter au moins dix ans de services militaires 
actifs lorsqu'ils atteignent cette limite d’âge ; 

b) Jusqu'à la limite d'âge supérieure, dans les conditions fixées à 
l’article suivant. 


Art. 4. — Les sous-ofticiers de l’armée de terre d'un grade au 
moins égal à celui de sergent-chef, titulaires d’un certificat ou 
brevet défini par instruction ministérielle, peuvent être admis à 
servir jusqu’à la limite d’âge supérieure : 

— dans les armes, pour tenir certains emplois définis par déeret; 

— dans les services: sans considération d'emplois, 


La durée des services à accomplir par les sous-fficiers avant de 
gp” — Er le bénéfice de la limite d'âge supérieure est fixée 
par décret. 


Ce bénéfice accordé, les sous-officiers servant sous le régime de 
la loi du 31 mars. 1928 n'ont pas à en renouveler la demande à 
l’occasion de leurs rengagements successifs. é 


Art. 5. — Les autorisations de servir au-delà des limites d'âge 
récédemment en vigueur qui auraient été accordées antérieurement 

la promulgation de la présente loi restent valables, même si 
elles doivent avoir pour effet de maintenir les intéressés au service 
au-delà des nouvelles limites d'âge supérieures. 


Art. 6. —"Les militaires non officiers de l’armée de terre servant 
sous un régime ne comportant pas de limite d'âge, mais une limite 
de durée des services, peuvent, sur demande agréée, être autorisés 
à servir au-delà de cette limite par voie de rengagements successifs 
jusqu'à un âge maximum qui sera fixé par déeret. 


Art. 7. — Aucune modification n’est apportéé du régime des 
limites d'âge applicable à la date de la promulgation de la présente 
loi aux militaires non officiers de la gendarmerie et des services 
de la justice militaire, des poudres et des essences ainsi Log 
militaires non officiers de l’armée de terre ci-après énumérés : 


— sous-officiers du régiment de sapeurs-pompiers de Paris; 
— sous-officiers et hommes de troupe du cadre des palefreniers ; 


— maîtres tailleurs, maîtres cordonniers me métropolitaines, 
selliers du cadre des agents du service du matériel provenant des 
0" 0 selliers des corps de troupe. ou du cadre des maîtres ouvriers 
"Etat; 
— maitres ouvriers tailleurs et cordonniers et ouvriers spécialistes 
tailleurs et cordonniers des troupes d'outre-mer. 


art. 8. — Sous réserve des dispositions de l'article 10, le régime 
des limites d'âge du personne] du corps des équipages de la flotte 
comporte, en ce e concerne les officiers mariniers, la détermination 
de limites d’Age inférieures et supérieures. 

Ces limites d'âge sont fixées, par grade, comme suit: 

— limites d'âge des matélots et quartiers-maîtres: 45 ans; 

— limites d'âge inférieures des seconds maîtres, maîtres, premiers 
maitres et maîtres principaux: 45 ans; 


Limites d'âge supérieures : 
— des seconds maîtres, maîtres et premiers maîtres: 50 ans; 
— des maîtres principaux: 52 ans. 
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Art. 9. — Les officiers mariniers du cadre de maistrance, ayant 
accompli au moins vingt-cinq ans de services, peuvent être autorisés 
à servir au-delà de la limite d'âge inférieure jusqu'à la limite 
d'âge mp de leur grade, sur demande agréée par le ministre, 
après avis d’un conseil d'avancement et d'une commission centrale. 


Les oflticiers smariniers du cadre de maistrance, ayant accompli 
moins de vingt-cinq ans de services à la date à laquelle ils sont 
atteints par la limite d'age inférieure, peuvent parfaire vingt-cinq ans 
de services sans autorisation, sous réserve de ne pas dépasser la 
limite d'âge supérieure de leur grade. 


Art 40. — Aucune modification n'est apportée au régime des 
limites d'âge applicable à la date de la promulgation de la présente 
loi aux militaires non officiers de l’armée de mer ci-après énumérés : 


— gendarmes maritimes ; 

— personnel des musiques de la flotte; 

— marins des directions de port; 

— guetteurs sémaphoriques ; 

— marins pompiers ; 

— surveillants des amenaux et gardiens de prisons; 
— maîtres ouvriers tailleurs et cordonniers. 


Art. 11— Le nouveau régime de limites d'âge institué par la 
loi sera mis en application par paliers annuels échelonnés entre 
le fer janvier 1960 et le 1er Lavier 1966, ces dates incluses, dans 
des conditions qui seront fixées par un règlement d’admimstration 
publique, des modalités particulières pouvant être prévues en ce 
qui concerne les militaires non officiers appartenant à certains corps 
Ou cadres et répondant à cerfaines conditions de grade et de 
diplômes. 


Art. 12 — Sont abrogées loutes dispositions contraires à celles de 
la présente loi. 


ANNEXE N° 266 


(tre session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 octobre 1959.) 


PROJET DE LON complétant l'article 2 du code de justice militaire 
pour l'armée de terre, présenté au nom de M. Michel Debré, 
Premier ministre, par M. Pierre GuiHlaumat, ministre des armées, 
et par M. Edmo Michelet, garde des sceaux, ministre de la 
justice. — (Rehvoyé à la commission de la tense nationale 
et des forces armées à délaut de constitution d'une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 

glement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa rédaction actuelle, l'article 2 du 
code de justice militaire pour l'armée de terre, modifié notamment 
r l'ordonnance du 11 juillet 19%, prévoit l'incompétence des tri- 
unaux militaires en temps de guerre comme en temps de paix, 
à l'égard des inculpés âgés de moins de 18 ans au temps de 
l'action, à moins qu'ils ne soient militaires ou ressortissants d’un 
Etat ennemi ou occupé. 


Cette disposition a été inspirée par lé souci de faire’ comparaître 
les minèurs de dix-huit ans devant les juridictions pour enfants 
de droit commun qui sont, en eflet, mieux qualifiées que toutes 
autres pour prononcer à leur égard les mesures de rééducation ou 
de répression les plus opportunes. 


H est apparu cependant que cette incompétence des tribunaux 
militaires est de nature à présenter des inconvénients dans le cas 
où une infraction est commise sur un territoire étranger par un 
mineur à la suite de l'armée. Ce mineur devrait alors, en vertu 
des principes généraux, être jugé par les juridictions pour mineurs 
étrangères appartenant à la nation dans laquelle le délit a été 
commis. Il en résulte que, si le mineur est co-auteur ou complice 
d'adultes, deux juridictions de nationalités différentes doivent être 
saisies concurrement pour la même affaire. Lorsque, par ailleurs, 
les forces armées se trouvent dans un pays dont la population 
n'est pas favorable à la France, il peut se révéler inopportun de 
laisser un mineur comparaître devant ses juridictions. 


Pour éviter de tels inconvénients il paraît nécessaire que les 
tribunaux militaires soient compétents lorsqu'une infraction a été 
commise sur un territoire étranger par un mineur de dix-huit ans 
à la suite de l’armée en vertu de permissions. 


Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées et du garde de 
ministre de la justice, g s sceaux, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le pen projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par 


le ministre des armées qui est chargé d'en exposer les motifs et 
d'en soutenir la discussion : 


Article unique. — Le dernier alinéa de l’article 2 de la loi du 
9 mars 198 portant revision du code de justice militaire pour 
l'armée de terre est complété comme suit: 


«“ … où encore qu'ils ne soient à la suite de l’armée en vertu de 
permissions, lorsque l'infraction a été commise sur un territoire 
étranger. » 


ANNEXE N° 267 


(tre session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 octobre 1959.) 


PROJET DE LOI rtant ratification du décret no 59-1085 du 
19 septembre 1%9 portant provisoire, quant à la per- 
ception, de certains droits de douane d'importation en régime de 
droit commun et en tarif minimum, présenté au nom de M. Miche 
Debré, Premier ministre, par M. Antoine Pinay, ministre des 
finances et des affaires économiques; par M. Maurice Couve de 
Murville, ministre des affaires étrangères; par M. Jean-Marcel 
re ministre de l’industrie et du commerce ; par M. Valéry 
Giscard "Estaing, secrétaire d'Etat aux finances, et par M. Max 
Fléchet, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. — (Renvoyé 
à la commission de la production et des échanges à défaut de 
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus par 
les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le conseil de la Communauté économique 
européenne, étudiant les mesures à prendre dans le cadre d’une 
politique économique commune des six Etats membres dans le 
domaine des relations extérieures de la Communauté, à décider, te 
3 décembre 1958, que chacun des Etats membres devait réduire 
provisoirement de 10 p. 100 les droits de douane d'importation de 
son tarif extérieur (tarif 2 UN dans les relations avec les pays 
tiers par rapport à la C. E. E.), sans cependant les abaisser au- 
dessous des droits correspondants du tarif extérieur commun. 


Il a précisé que cette décision était prise en faveur des Etats 
membres de l'O. E. C. E., des Etats membres du G. A.T.T., ainsi que 
des Etats non membres du G. A. T. T. bénéficiant de la clause de h 
nation la plus favorisée. 


En ce qui concerne la France, les décrets nos 581377 @ 
30 décembre 1%8 et 59-65 du 5 mai 1959 ont réalisé la mesure 
le premier pour les chapitres premier à 38 et 40 à 49 du tarif 
des droits de douane, et le second pour les chapitres % et 
50 à 67, les seuls chapitres pour lesquels était établi aux époques 
considérées le projet de tarif extérieur commun. 


Depuis lors, le projet de tarif extérieur commun a été ous 
de nouveaux chapitres: les chapitres 68 à 83. Aussi le cret 
n° 59-1085 du 19 septembre 1959 a-t-il procédé pour cette nouvelle 
tranche du tarif à la réduction décidée par le conseil de la 
Communauté économique européenne. 


Ce décret, comme les deux précédents, a été pris dans le cadre 
des pouvoirs que l’article 8 du code des douanes donne au Gouver- 
nement, agissant par décrets pris en conseil des ministres, de 
modifier le tarif des droits de douane d'importation ainsi que de 
suspendre ou rétablir, en tout ou en partie, les droits de douane 
d'importation, sous réserve de présenter lesdits décrets en forme 
de projets de loi à l’Assemblée nationale, assortis d’une demande 
de discussion d'urgence immédiatement, si elle est réunie, ou dès 
l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne l’est pas. 


Le gr À de loi ci-après, que nous avons l'honneur de présenter 
à vos délibérations, a pour objet de ratifier le décret en cause. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre de l'industrie et 
du commerce, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l’Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
CREER qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir 
a discussion. 


Article unique. — ‘Est ratiflé le décret no 59-1085 du 19 sep 
tembre 1959 (1) portant réduction provisoire, quant à la perception, 
de certains droits de douane d'importation en régime de droit 
commun et en tarif minimum. 


(1) Journal officiel du 22 septembre 1969, p. 9206. 
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ANNEXE N° 268 


are session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 octobre 1959.) 


PROJET DE LOI relatif à la situation de cerlains personnels en 
service dans le ment de la Réunion, présenté au nom de 
M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Robert Buron, ministre 
des travaux publics et des transports; par M. Jacques Soustelle, 
ministre délégué auprès du Premier ministre; par M. Antoine 
Pinay, ministre des finances et des affaires économiques; par 
M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances, et par 
M. Louis Joxe, secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. — 

envoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la — à défaut 
de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant l'érection de la Réunion en dépar- 
tement français à compter du 1er Ces 1948, un même organisme 
dit « chemin de fer et port de la Réunion » (C. P. R.) groupait 
le chemin de fer de la colonie ainsi que le port de la Pointe-des- 
Galets. Après l'intervention de la loi du 19 mars 1946, deux décrets, 
en date respectivement des 23 et 30 mars 198, ont introduit dans 
je nouveau département, le premier, la législation métropolitaine 
relative au service des ponts et chaussées, le second, celle concernant 
les voies ferrées. Deux arrêtés du 30 juin 198 ont, par ailleurs, 
classé J’un ie chemin de fer de la Réunion « voie ferrée d'intérêt 
local », l’autre attribué à l'Etat la propriété du port. 


La pemonnel du chemin de fer de la Réunion a été reclassé et 
bénéficie, depuis lors, de deux pensions versées respectivement pr 
la caisse de retraites de la ance d'outre-mer (C. R. F. 0. M.) 
et la caisse autonome mutuelle des retraites des agents des chemins 
de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt 
local et des tramways (C. A. M "R.). 


1 reste donc à régulariser la situation des personnels du port, 
en activité et en retraite. A cet eflet, il y a lieu: 


1e D'intégrer ies agents commissionnés dans un corps de fonction- 
naires de l'Etat, ce qui leur permettrait d'obtenir, le moment venu, 
une pension unique rémunérant la totalité de leurs services (services 
coloniaux compris) et liquidée conformément aux dispositions de 
Varticle L 72 du code des pensions civiles et militaires de retraites ; 


2 D'’intégrer comme auxiliaires de l'Etat les agents non commis- 
sionnés de l'ex-C. P. R. aflectés à l'arrondissement maritime des 
ponts et chaussées de la Réunion. Les intéressés seraient à ce titre 
susceptibles de bénéficier, le cas échéant, de mesures de titula- 
risation en application de la loi n° 50-400 du 3 avril 19%0 portant 
ponts et chaussées de la Réunion. Les intéressés seraient à ce titre 
autorisation de transformation He me à et réforme de l’auxilariat et 
afliés au régime général de retraites des fonctionnaires de l'Etat. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des: transports, 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux finances 
et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Eten projet de loi, délibéré en conseil des ministres après 
ayis du Conseil 

Ministre des travaux publics et des transports qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 


Ant. 1°, — Les agents commissionnés de l’ancien organisme dit 
# Chemin de fer et port de la Réunion » qui ont accompli des 
services au port de la Pointe-des-Galets entre le 1er janvier 1948 et le 
6 janvier 1956 sont intégrés dans les cadres métropolitains des ponts 
tbchaussées. La qualité de fonctionnaire titulaire leur est conférée 
st les périodes de service au port postérieures à la date d'effet 

leur commission, et au plus tôt à compter du 1° janvier -1948. 


Les + non commissionnés en fonction dans les services du 
port à a date du 6 janvier 1956 sont reclassés comme auxiliaires 
de l'Etat à compter du {+ janvier 198 ou de leur recrutement s’il 
est postérieur à cette dernière date. Ceux d’entre ces agents qui 
étaient en fonction le 6 avril 1950 pourront bénéficier des mesures 
&nérales de titularisation prévues en faveur des auxiliaires de l'Etat. 


Les intégrations et reclassements résultant des dispositions qui 
ent pourront être prononcés en surnombre. + 


Les dispositions du rh article n’ouvrent droit à des rappels 
traitement qu'en faveur des personnels affectés aux services 
anents des ponts et chaussées le 6 janvier 1956, et au titre 


s seules riodes d'affectation 
pé auxdits services postérieures à 


"Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par le 


Art. 2. — Les agents visés à l’article premier ci-dessus qui ont 
définitivement cessé leur service, pour quelque cause que ce soit, 
avant l'intervention de la présente loi, sont rayés des cadres ou 
licenciés à compter de la date de cessation de leurs fonctions. 


Les personnels aflectés aux services des installations annexes du 
port, fixes ou mobiles, qui ont été soit concédées à la chambre de 
commerce, soit transférées à des entreprises privées, sont également 
rayés des cadres ou licenciés à compter de la date de la concession 
ou du transfert desdites installations. 


Art. 3. — Les droits à pension des agents intégrés dans les 
cadres de l'Etat, au regard du code des pensions civiles et militaires 
de retraites, sont appréciés compte tenu des reconstitutions de 
carrière en applieation de l’article premier ci-dessus. 


Les traitements correspondant à ces reconstitutions de carrière 
seront pris en considération gl la liquidation des pensions nonob- 
stant l’absence de rétroactivité pécuniaire. 


Les retenues et cotisations qui ont été versées depuis le 4æ# jan- 
vier 1948 au titre de services d'agents commissionnés seront 
transférées au Trésor public. Elles ne donneront lieu à aucun 
ajustement au titre de régularisation. 


Art. 4. — La situation des agents qui ont fait l’objet d’une 
radiation des cadres ou d’un licenciement antérieurement à l’inter- 
vention de la présente ‘loi est réglée comme suit: 


a) Les agents non titulaires visés à l’article premier z£i-dessus 
reçoivent une indemnité de licenciement dans les conditions prévues 
au décret n° 55-159 du 3 février 1955; 


b) Les agents titulaires sont d'office mis à la retraite à compter 
de la date à laquelle ils ont été rayés des cadres. 


Ceux d'entre eux qui réunissent les conditions de durée de 
service, pour avoir droit à pension d’ancienneté, bénéficieront d'une 
pension d'ancienneté dont la jouissance remontera à la date de 
eur radiation des cadres. 


Ceux qui justifient d'au moins quinze années de services béné- 
ficieront d'une pension proportionnelle à jouissance différée jusqu’à 
la date où ils se trouveraient à cinq ans de la limite d'âge de 
leur emploi. 


Les agents titulaires qui ne justifient pas de droits à pension 
obtiennent le remboursement des retenues qu'ils ont versées et 
bénéficient, en outre, d'une indemnité de licenciement égale à un 
mois de traitement par année de services civils effectifs. 


Art. 5. — Les avantages dont les intéressés ont pu bénéficier 
antérieurement seront imputés sur ceux qui résultent pour eux 
des dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus. 


ANNEXE N° 269 


(ire session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 octobre 1959.) 


PROJET DE LOI relatif aux dispositions transitoires destinées à 
pallier, en matière de pensions, les conséquences de l'abaissement 
de la limite d'âge des conducteurs de chantiers et agents de 
travaux des ponts et sente au nom de M. Michel 
Debré, Premier ministre, par Robert Buron, ministre des 
travaux publics et des transports; par M. Antoine Pinay, ministre 
des finances et des affaires économiques; par M. Louis Joxe, 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, et par M. Valér 
Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances, — (Renvoyé 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales à défaut 
de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux décrets portant R. A. P. nes 57-11% 
et 57-1195 du 2 novembre 457 ont classé dans la catégorie B (au 
sens de l’article L 4 du code des pensions) les conducteurs de 
chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées et ramené 
corrélativement la limite d'âge de ces personnels de soixante<inq 
ans (% échelon de la catégorie A) à soixante ans (4 échelon de 
la catégorie B). 


Cet abaissement de la limite d'âge, même en tenant compte du 
correctif que constitue la proléngation d'activité de deux ans prévue 
par le décret du 18 décembre 1948, se traduira par une interruption 
prématurée de la carrière des intéressés saïïs que ceux-ci puissent 
pour autant bénéficier dans l'immédiat des avantages attachés en 
matière de pensions au classement en catégorie B. Ce n'est, en 
eflet, qu'après l'expiration d’une période transitoire de quinze ans, 
suivant l’entrée en vigueur des décrets du 2 novembre 1957 susvisés, 
que les agents de travaux rempliront les conditions requises par 
l'article 4 du code des pensions re l'attribution de pensions 
d'ancienneté anticipées. En attendant, le classement en catégorie B 
permettra seulement aux intéressés de ne pas subir la réduetion du 
sixième pour les services postérieurs au 7 novembre 1957 (date 
d'effet des décrets du 2 novembre), mais il est bien évident que. 
cet avantage ne saurait compenser la diminution du nombre d’an- 
nuités liquidables résultant de l’abaissement de la limite d'âge, 
principalement au cours des premières années à venir. 
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La réforme est done dommageable aux agents les plus âgés, qui 
partiront plus tôt avec une pension plus faible que celle dont ils 
pensaient légitimement pouvoir jouir, le - préjudice étant surtout 
sensible pour les pères des famille nombreuse lorsque la réduction 
de la durée de leur carrière les prive du bénéfice d'une pension 
d'ancienneté. Les pensions proportionnelles ne peuvent, en effet, 
être assorties de majorations pour enfants. 


Pour remédier à cette situation, une ordonmance n° 58-1056 du 
Mt octobre 198 relative à diverses dispositions d'ordre financier 
(travaux publics, transports et tourisme) a accordé (article 1er) 
aux conducteurs de chantiers et agents de travaux des ponts et 
chaussées, en activité tant à la date de la publication -de ladite 
ofdonnance qu'à la date du 7 novembre 1957, pendant une périôde 
de quinze ans à compter de cette dernière date, le droit d'opter 
pour le maintien des dispositions qui leur étaient applicables avant 
l'entrée en vigueur des décrets ausvisés du 2 novembre 1957. 

Cette ordonnance prévoit également (art. 1°, dernier alinéa) 
que Ja situation des agents alleints par la limite d'âge entre le 
7 novembre 4957 et la date d'expiration d'une période de trois mois 
suivant son entrée en vigueur sera réglée par une ordonnance 
ultérieure. 

Un projet d'ordonnance pris dans le cadre de l'article 92 de la 
Constitution permettant aux agents alleints par la limite d'âge 
nouvelle entre le 7 novembre 1957 et le 9 février 1959 d'exercer 
rétroactivement une option pour le anaintien du régime qui leur 
était antérieurement applicable n'a pas abouti. 

IL y a done lieu de reprendre ces dispositions sous la forme 
législative afin de traiter de la même façon tous les conducteurs 
de chantiers et agents de travaux, qu'ils aient atteint leur nouvelle 
limite d'âge avant ou après le 9 février 1959. 


. Tel est l'objet du présent projet de lai. 
PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur de rapport du ministre des travaux publies et des transports, 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat, sera présenté à l'Assemblée nationale par 
le ministre des travaux publics et des transports, .qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. fer, — Les conducteurs de chantiers el agents de travaux 
des ponts et chaussées en fonction le 7 novembre 1957, qui avaient 
atteint à cette date la limite d'âge résultant du décret n° 57-1195 
du > novembre 1957 ou qui l'ont atteinte entre la date précitée et 
le 9 février 1959, date d'expiration d'une période de trois mois 
euivant l'entrée en vigueur le l'ordonnance n° 58-1056 du 31 octobre 
1958, pourrant, dans un délai de trois mois suivant l'entrée en 
vigueur de la présente loi, opter pour le maintien des dispositions 
qui leur étaient æpplicables avant l'entrée en vigueur des décrets 
nes 57-0194 et du 2 novembre 1957. 


Art, 2 — Les agents retraités qui opteront pour le maintien des 

itions seront réintégrés à compter de la date de leur mise 

à la retraite et percevront éventuellement un rappel de traitement 

diminué due montant des avances on des arrérages de pension dont 
ils auront bénéficié. 


ANNEXE 270 


(tre session ordinaire de 1959-1%90, — Séance du 6 octobre 1959.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait en vertu de l'article 114 du règlement 
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales sur les problèmes posés par le fonctionnement artuel 
de l'assurance-maladie du réghne général, prestations, par 
M. Debrav, député. 


Avant-propos. 


Mesdames, messieurs, la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales a constitué au début du mois de mai 1%9 
trois groupes d'études concernant la sécurité sociale en leur confiant 
les missions suivantes: 

— au groupé n° 2, Îles pores posés par le fonctionnement 
actuel de l'assurance-maladie du régime général; 

— au groupe n° k, l'assurance-maladie des travailleurs non salariés 
(notamment des exploitants agricoles et des artisans) : 

— au groupe ne 6, les problèmes posés par le financement de 
la sécurité sociale. 


Le groupe n° 2 élait composé de: 
. MM: Onssagne, Chavanne, Cowmaros, Delainzy, bebrav, Mme 
vaud (Marcelle), MM. Durbet, Fourmond, Jouault, Godonnèche, 


Grèverie, Guillon, Laurent, Legroux, Montagne (Max), Privat 
(Charles), Profichet, Rivière (loseph}, Rousseau, Santoni, Vitd 
(Jean), Weber. 


Il a tenu neuf séances de travail. 
ll a entendu ‘dans l’ordre d'’audition) : 
MM. J. Doublet, directeur général de la sécurilé sociale; le 


docteur Aujaleu, directeur général de la santé publique: Texier, : 


président, et Michel, directeur, an nom de la fédération nationde 
des organismes de sécurité sociale; le professeur de Vernejoul 
résident, au nom du conseil national de Fordre des médecins: 
e docteur Jonchères, président, au nom de la confédération des 
syndicats médicaux français; Martinot, président du conseil central 
des pharmaciens d'officine, au nom du conseil national de l'ordre 
des pharmaciens; Prevet, président, au nom de la chambre syndicale 
patronale des labricants de produits pharmaceutiques; Monin, présj. 
dent, et Lebel, directeur, au nom de l'union nationale des eaisses 
d'allocations famiiiales. 


Le groupe n° 2 a concentré son attention sur les preslations de 

l'assurance-maladie, considérant qu'il s'agissait d'un des chapitres 
les plus importants et les plus d'actualité, 
Afin de pouvoir contribuer en temps utile à l'information du 
Louvernement, il a été décidé que le présent rapport serait terminé 
avant les vacances parlementaires. Le temps de notre étude à 
done été limité à deux mois et demi 1). 


Division de l'exposé. 


Dans une première partie, nous reproduirons l'essentiel d'un 
avant-rapport consacré à « l'imfluence de l'évolution des sciences 
médicales sur l'assurance-maladie », texte distribué le 22 mai 
aux commissaires du groupe n° 2 et destiné à mettre en évidence 
les faits qui, tant en (France qu'à l'étranger, dominent l'ensemble 
des problèmes posés par l’assurancesnaladie. 


Dans une deuxième partie, nous analyserons les exposés des 
personnalités entendues par le groupe n° 2 en présentant les faits 
suivant les chapitres habituellement isolés en matière de prestations: 
frais médicaux, pharmacie, prestations de repos et 
nvalidité. 


Lans une troisième pre nous indiquerons les principaux pro- 
blèmes actueis tels qu'ils résultent des différents exposés recueillis, 
nous Trarquerons les concordances d'opinions et auesi les diver- 
gences, nous insisterons sur les solutions proposées et, enfin, nous 
tenterons de dégager les principales directions pouvant être suivies 
afin d'améliorer l'efficacité de ie. 


Remarques liminaires. 


. Dès maintenant, nous vondrions faire les trois remarques suivantes 
à propos des déclarations recueillies par le groupe d'études: 


1° Les commissaires n'ont pas été sans remarquer la concordance 
parfaite de tous les exposés relativement à l'importance de l'évolution 
des sciences médicales et à l'incidence de cette évolution sur 
l'assurance-maladie. Ceci justifie la relative longueur de notre pre: 
mier chapitre concacré à cet aspect du sujet que nous étudions; 

20 Il est certes banal de remarquer que la facon d'aborder les 
problèmes varie très sensiblement suivant les organismes auxquels 
appartiennent les différentes personnalités entendues: par exemple, 
l'angle de vue du ministère de Ja santé publique diffère de celui 
du ministère du travail, diffère encore de celui de la fédération des 
organismes de sécurité sociale, Mais l'audition successive, el en un 
temps assez court, des diverses personnalités, a rendu encore plus 
sensible aux commissaires ces différences de points de vue el 
leur a fait en quelque sorte toneher du doigt les raisons pour 
lesquelles des divergences de jugement sont assez souvent observées; 

3e Après ces auditions, des lacunes subsistent à propos de secteurs 
parfois importants, Par exemple, à propos de celui concernant le 
nd À hospitalier non public mais « conventionné » par la sécurité 
sociale. 


PREMIERE PARTIE 


: INFLUENCE DE L'EVOLUTION DES SCIENCES MEDICALES 
SUR L'ASSURANCE-MALADIE 


a) Court rappel historique. 


L'expérience des hommes en matière d'assurance-maladie est assez 
courte. L'industrie de l'assurance, qui remonte au xve siècle el 
peut-être même au temps de la construction des Pyramides, n'avait 
pas encore à la fin du xx siècle réalisé l'assurance-maladie, ayant 
considéré, non sans raison, que la maladie ne pouvant se définir 
avee quelque rigueur, la couverture de ce risque était techniquement 
impossible. 

C'est par un autre chemin, on le sait, qu'est apparue et s'est 
développée l'assurance-maladie. 11 s’agit d'un ehemin essentiellement 
politique. En Allemagne d'abord, sous Bismarck, puis dans d’autres 


(1) Ce qui n'a pas pen au groupe d'études d'entendre toutes 
les opinions qu'il souhaitait voir développer. 
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pays, notamment dans les pays nordiques (où certaines créations 

peut-être précédé les institutions allemandes), en France, en 
#0 et en M5, les parlements décidèrent presque toujours à la 
quasi-unanimité des voix que des organismes assureurs seraient 
énéés et que, grâce à des recettes provenant de cotisations obliga- 
toires (ou de fonds prélevés sur les deniers publics), iis assureraient 
les risques maladies. M s'agit done d'une novalion. Quand un pays 
nationalise telle ou telle activité, il peut faire état d'une expérience 
humaine, utiliser des techniques préétablies, conserver un personnel, 
se prévaloir de traditions. 


dei, fallut à peu près créer, et notamment — quelle que soit 
ja nature juridique de l'organisme assureur: établissement droit 
je ou de droit privé — un cadre nouveau d'administrateurs. 
recrutement se dt pour une grande part en dehors des adminis- 
frations sanitaires déjà existantes, c'est-à-dire en faisant appel à 
des personnes distinctes de celles qui sont responsables de la santé 
publique, de la prévention, de la lutte contre les fléaux sociaux 
et de la gestion hospitalière, Nons reviendrons plus Join sur l'impor- 
tance de celle dualité adminktrative qui n'est pas seulement le 
fait de la France. 


Ainsi, si nous nous placons au moment des décisions premières, 
qu'observons-nous ? 
. fe Des promesses formelles faites par les pouvoir publics: celle 
de la tuité des soins où de remboursements substantiels des frais 
engagés, 

930 Une administration nouvelle (promue pour une grande part par 
lélection) et une hiérarchie nouvelle contrainte d'atteindre dans les 
délais les plus courts les objectifs déterminés ; 


» 

So Des budgets évidemment imprévisibles étant donné l'absence 
de statistiques d'ensemble. 

Quant aux médecins, ceux de la génération antérieure à Ja nôtre, 
et parmi eux nos maitres, ils ont vu naitre l'assuirance-maladie 
avec un cerlain sceplicisme mêlé d'appréhension et parfois d'hostilité. 
Les milieux universitaires et hospitaliers où se forment les jeunes 

nérations, où Ss’élaborent et où circulent les grands courants de 

a pensée médicale, restèrent longtemps en dehors de ces nouvelles 
constructions. Certes on en louait les buts, mais on en voyail mal 
la réalisation. On remarquait seulement l'existence de feuilles 
taprimées qu'il fallait remplir et signer, mais l'on ne rencontrait 

ais les médecins représentant physiquement l'assurance, €'est- 
dire ceux chargés de la difficile mission du contrôle médical — au 
statut encore imprécis et mal défini. Ils accomplissaient leurs déli- 
cates fonctions dans l'ombre, sans pouvoir encore assurer le contact 
si souhaitable entre l'organisme assureur et Res milieux où s'exerce 
la médecine. 


Cependant, avant la guerre de 1939, l'on conslatait déjà les 
bienfaits de l’asurance, plus particulièrement dans certains secteurs 
comme celui dé l’obstétrique, de la chirurgie, de la pédiatrie: une 
plus large part de la population bénéficiait dans de meilleures 
conditions de la médecine, sans pour autant que son exercice en 
soit perturbé. 


Après Ja guerre, l'ordonnance d'octobre 1945, erganisant la sécurité 
sociale, étendit généreusement, comme on sait, les buts antérieu- 
rement définis par les précédentes assurances, @e qui en augmenta 
évidemment les charges. A l'assurance stricte, où cotisation et 
prestations devraient idéalement s'équiibrer, s'ajoutèrent désormais 
de nombreuses éventualités où J'aide prodignée relève plus de 
Passitance que de l'assurance. 

Dans de tels cas, le droit aux prestations nait avant tout de 
la maladie elle-même. A 

Mais ces anudacieuses décisions, prises sous des formes différentes, 
dans de nombreux pays n'auraient cerlainement pas trouvé des 
nt de réalisation auusi difficiles si le « bond en avant » 

ns l'évolution des sciences médicales n'était brusquement survenu. 


Le chiffre de quinze années (191-4959) correspond schématiquement 


à la durée de cette véritable révolution. C'est là, historiquement 
en queque sorte et du point de vue de l'assurance, une malchance. 


En eflet, si l’assurance-maladie avait eu avant ce « bond en 
avant » cinquante années de plus, elle aurait peut-être eu le temps 
s'affirmer, de construire une doctrine technique, d'associer 
réellement le corps médical à ce développement. Or, elle a dû faire 
face à une transformation profonde de Ya médecine sans que rien 
d'essentiel n'ait pu être modifié dans sa structure. 


Influence de l'évolution médicale 
sur la population. 


Le publie des malades, c’est-à-dire « la clientèle » de l’assurance- 
Maladie, ressent profondément, tons les observateurs l’omt noté, 
Vinfluence de la brusque évolution de la médecine. L'homme contem- 

in connaît les résultats de ces progrès par les faits eux-mêmes, 

its dont il a connaissance soit à propos de ses propres maladies, 
soit à propos de celles de son entourage. Maïs fl les connaît aussi 
el surtout par les différentes formes de vulgarisation scientifique 
au Sujet desquelles nous pourrions longtemps retenir notre attention. 


Sans insister sur les difficultés et les dangers de cette vulgari- 
Mtion, constatons qu'il existe actuellement un véritable « besoin 
d'information 

Comment n'existerait it pas à notre époque une extrème curiosité 
de tout ce qui touche à la médecine ? Certes, l'intérêt du public 
Pour un grand nombre de fails médicaux a toujours été vif, mais 
ajourd'hui les moins curieux et les plus insouciants de nos contem- 
Porains sont en quelque serte contraints de æechercher quelques 
explications aux événements surprenants auxquels fls asistent. 


H v sont d’ailleurs nécessairement impliqués même quand ts sont 
bien portants: vaccinations obligatoires, examens systématiques et 
autres mesures préventives attirent fréquemment d'attention sur la 
santé et sur la maladie. Si ces sortes de contraintes inqguiètent 
parfois, elles rassurent aussi. L'apaisement de l'inquiétude suseitée 
par les examens prophylactiques est l'une des récompenses de la 
vie inoderne. 

Un certain masuehisme pousse quelques « usagers » à les multiplier 
abusivement. D'autres protestent contre cette manière d’attenter à 
ia liberté des personnes, Et si le plus grand nombre s'y accoutume 
peu à peu, aueun n'y est indifférent: le public veut être informé, 
connaitre, tenter de comprendre. 


De récentes = 2 sr menées par dés psycholognes ont montré que 
les sujets de conversations échangées entre nos cotemmporains 
es faits médicaux arrivent en premier. 


Tout ceci témoigne de l'évident « appétit de consommation médi- 
cale » qui marque notre époque. 


Il résulte un « besoin de garantie » de plus en plus mrarqmé. 


D'autre part, l'inégalité du destin entre bien portants el malades 
s'est beaucoup accemmée et aussi l'inégalité entre les malades 
eux-imème. En effet, de nombreuses maladies bénéficient considéra- 
blement des progrès thérapeutiques (ainsi da tuberculose, les 
maladies infectieuses) mais pas toutes les maladies; nombreuses 
sont celles pour lesquelles on ne cofistate encore aueun progrès 
(ainsi certaines affections neurologiques graves dues à des virus 
encore inconnus, sclérose en plaques par exemple). Ce point mérite 
d'être souligné. H explique un certain désarroi et parfois une certaine 
rancœur du public face à l'évolution médicale, Les merveilleux 
progrès retiennent souvent moins l'attention que des lacunes et les 
carences encore existantes. Cette inégalité d'action de la médecine, 
toute puissante ici, et balbutiante ailleurs, est difficilement comprise. 
Elle heurte la logique. On ne peut l'admettre sans explications et 
ces explications ne sont pas faciles à donner. M fant invoquer le 
hasard, la chance merveilleuse d’une découverte géniale, celle 
d'un Fleming par exemple. Et dans cette perspective (d’imjustice 
en somme) s'explique pour une part, sans doute, l'hostilité d’une 
certaine partie du public vis-à-vis de l’ensemble des problèmes 
sanitaires, Dans cet ensemble, sont généralement mélés les médecins, 
les institutions sanitaires et l’assurance-maladie à moiîns selon 
les tendances, l’une des parties de l’ensemble retienne plus parti- 
culièrement l'attention critique. 


Il faudrait noter l'esprit de revendication d’une partie du public, 
esprit que l’on observe parfois dans les « fédérations de malades ». 
Il faudrait aussi insister sur le « refus du paternalisme » qui 
représente une notion très importante de l'époque contemporaine. 


L'impatience du public face à l'évolution médicale est également 
la de notre époque. impatience combien justifiée 
d'ailleurs. Telle maladie qui tuait l'an dernier sera peut-être 
maîtrisée celte année. L'apparilion de la chloromyeétine en 41949 
a transformé dans linstant l'évolution des fièvres typhoïdes. Le 
sort des malades peut maintenant dépendre du calendrier et personne 
n'a le droit d’être en retard: ni les médecins, ni les institutions 
sanitaires, ni l’assurance-maladie. 

Retenonms surtout de cette évocation fragmentaire de l'évolution 
de l'esprit la prise de conscience que l'asswrance-maladie mañn- 
tenant une importance exceptionnelle. 11 y a vingt ans nous pouvions 
habitueHement nous en passer puisque nos moyens de guérir étaient 
très limités. Nous ne pouvons plus guère le faire maintenant puisque 
nos possibilités d'action sont devenues considérables. Désonmais 
presque tous les hommes sont pauvres devant certaines maladies. 


Et face aux opinions publiques, la eompétition des nations dans 
leur entreprise de perfectionnement des assurances-maladies pourrait 
peut-être un jour prendre une place de premier plan, peut-être 
même aussi grande que celle qu'occupe actuellement ke concours- 
des fusées interplanétaires ! 


c) Importance de l'évolution des sciences médicales 
sur les médecins et sur les disciplines paramédicales. 


LÆS MÉDECINS 


Ce chapitre risquerait de nous retenir t longiemps et sortirait 
du cadre de la présente étude si nous l’abordions dans son ensemble. 
Ce qui importe ici, c'est de dégager les grarides lignes de cette 
évolution et, tout d’abord, de montrer la « cassure » intervenue, 
ou plutôt l'importance du changement des rythmes intervenu depuis 
quinze ans. x 


Les médecins de ma génération (et même ceux qui n'ont pas 
encore #5 ans) ont vécu l’ancienne époque, « ils ont connu le 
septicisme thérapeutique, ils ont ressenti cette réserve systématique 
devant tout traitement nouveau. La sagesse et la raison réclamaient 
une démarche lente et prudente. Les novateurs, à juste titre, 
inquiétaient, que l'avenir venait si souvent démentir. Certes, il 
y avait eu Tasteur, ses merveilleuses découvertes et leurs applica- 
lions, mais il avait trois quarts de siècle. Les anticipations, les 
audaces avaient la vie courte. Dans le premier tiers du xrx° siècle, 
de nouveaux procédés miraculeux, préconisés en Amérique ou 
ailleurs, étaient annoncés avec l’outrance habituelle. Aneun médecin 
n'était dupe. Un an après, il n'en était glns question. 


« Maintenant les choses ont ehangé. 


« La chimie de synthèse (après la culture des champignons) fait 
éclater bombe sur bambe, bomieversant en quelques instants plusieurs 
rayons de nos bibliothèques, Les traités classiques en sont très 
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éprouvés. Des chapitres entiers sont à refaire. La méningite tuber- 
culeuse, toujours mortelle autrefois, guérit dans 90 p. des cas; 
les maladies infectieuses les plus graves sont presque constamment 
arrêtées dans leur évolution, la tuberculose et la lèpre reculent 
et les maladies vénériennes sont aisément maitrisées. 


« Les psychiatres ne passent plus uniquement leur pr à classer 
et à étiqueter les maladies. Ils soignent et souvent guérissent. 


« Les chirurgiens ont considérablement réduit les risques de leurs 
intérventions, et l'accès à aucune région du corps humain ne leur 
est désormais interdit. 

« Ainsi le nouveau n'est plus suspect à priori et le sensationnel 
est parfois réellement sensationnel. 


« Ceux de nos maîtres qui demeurent les tenants du septicisme 
systématique sont moins entourés. Certes, les jeunes Français les 
aimeront toujours puisqu'ils représentent l'esprit critique, mais ils 
les écoutent moins. 

« Dana toutes les générations qui se côtoient et se groupent en 
écoles, services À ltaliers et laboratoires, la passion de la 
recherche, l'audace, la claire prise de conscience du renouveau, 
la certitude d'avoir tout à reclasser, caractérisent la pensée médicale 


contemporaine. 

« Jamais la science n'a été plus sûrement internationale. « L'œcu- 
ménisme médical » dont À » Georges Duhamel est, sur le plan 
scientifique, une réalité tangible. Les congrès. internationaux en 
témoignent: l'honneur des sciences médicaies, on ne le dira jamais 
assez, est de tout publier, de tout soumettre à la critique, de ne 
rien conserver secret — que les médecines offilcieuses en fassent 
autant ! — Les médecins du monde entier écrivent. 11 faut de plus 
en plus lire, de plus en plus comprendre, Deux mois sans lecture 
et les mieux informés se sentent dépassés. I faut aussi de plus 
en plus contrôler et essayer, car bien entendu le faux, l'erreur et 
l'a-peu-près subsistent à côté du vrai. Les esprits encyclopédiques 
s'essoufflent., Une rigoureuse concentration de l'esprit et quelques 
voyages d'études et voici tel jeune maître au fait d'une question. 
La spécialisation, ce fléau et ce bienfait du monde moderne, découpe 
la inédecine en mosaïque. L'enseignement est de plus en plus 
difficile à concevoir et à réaliser, Sa réforme, solennellement 
réclamée chaque année, recherche toujours ses bases. Elle a peut- 
être bien fait d'attendre: la jifriode des grands bouleversements 
prendra-t-elle fin ? 

« Rien, heureusement, ne permet de le penser. » 


Le refuge dans la spécialité, telle est également, en médecine 
comme ailleurs, l'une des dominantes de notre époque. Henri Pequi- 
gnot l'expose longuement dans son livre. 


L'une des conséquences de cette spécialisation accentuée a une 
hmportance très grande en matière d'organisation sanitaire et 
d'assurance-maladie, Elle comporte, en eflet, un refus, refus désor- 
mais opposé par un grand nombre de médecins (et spécialement 
par ceux appartenant à l'élite) d'aborder les problèmes d'ensemble. 
Cette attitude intellectuelle est très répandue chez les médecins 
français. Elle rejoint le ge de ne pas vouloir traiter tout ce 
que l'on ignore, mais l’on imagine combien est dommageable, à 
matre époque, ce comportement des élites, comportement qui semble 
ne pas s'amender mais plutôt s'aggraver encore chez les plus 
jeunes. 

Il s'y ajoute souvent une volonté de s'abstraire également de 
toute wie politique et même eritique. Certes, la fusion qui à régné 
dans notre pays ces dernières années explique-t-elle pour une part 
celte attitude: mais elle ne l'explique pas entièrement. 


La véritable « révolution médicale »+ avec toutes ses conséquences 
en est la vraie cause. Les difficultés de prévoir avec logique 
l'ensemble d'une carrière, carrière dont on sait qu'elle aura à 
c'adapter à des transformations profondes, tant dans la matière 
même d’une discipline que dans le statut professionnel, dispose à 
une certaine indifférence, voire à-.une sorte de nihilisme qui n'est 


pas sans frapper les observateurs étrangers à la profession médicale. . 


Certes, cette description comporte de nombreuses et notables excep- 
tions, et parmi elles H faut citer les médecins qui participent aux 
travaux des différents éléments du syndicalisme médical, éléments 
réunis sous l'égide de la confédération des syndicats médicaux 
français. 

Au sujet du syndicalisme médical, on a souvent souligné les 
divergences d'intérêt observées entre les différentes catégories de 
professionnels: omnipraticiens et spécialistes, médecins ruraux et 
médecins des villes, hospitaliers et non-hospitaliers, etc. HE ne faut 
pas exagérer ces divergences et les menaces précises contre les 
principes fondamentaux de l'exercice libéral de la médecine, 
menaces intervenues à plusieurs reprises ces dernières années, ont 
eu notamment pour résultat de les atténuer considérablement. 


Enfin, pour en terminer avec l'évolution du corps médical, nous 
nous en voudrions d'omettre les importants travaux de morale médi- 
cale intervenus depuis quinze ans, travaux qui constituent l’une des 
originalités, et l’un des mérites, de la médecine française contem- 
érre eg Ces travaux sont nés sous l'égide de Louis Portes et sous 
N ed aussi de la. juridiction qu'il présidait, l’ordre national des 
médecins. 


Hs expriment généralement le souci des médecins français de 
conserver dans leur art certaines traditions (comme par exemple 
le secret professionnel), traditions dont « la valeur maine est 
incommensurable parce qu'elles sont l'expression de vérités éter- 
nelles soumises à l'épreuve du temps ». 

On trouvera l'essentiel de l'œuvre de Louis Portes dans un livre 
éditeurs) A la recherche d'une éthique médicale » (Masson et C®°, 


Enfin, d'intéressantes études d'éthique médicale se trouvent dans 
les deux livres relatant des travaux du premier congrès interna. 
tional de morale médicale (Paris 1955), congrès que j'ai eu l’honnew 
de promouvoir et d'organiser. 


LES DISCIPLINES PARAMÉDICALES 
La pharmacie. 


L'importance considérable des sciences chimiques et pharma- 
ne pr marque profondément la médecine contemporaine. Les 
progrès intervenus en thérapeutique lui sont dus pour une gs 
part. Une puissante industrie pharmaceutique est née et son dévelop- 
pement s’observe tant sur le plan national qu'international. 


Face à l’assurance-maladie, l'évolution de cette véritable « base 
de la médecine » pose des problèmes multiples: problèmes de 
structure, de distribution et de remboursement des médicaments, 
L'augmentation générale des nses pharmaceutiques due aux 
progrès thérapeutiques a suscité de la part des organismes assureurs 
diverses mesures qu'il y aurait lieu d'analyser et dont nous verrons 
plus loin quelques aspects. 


Observons dès maintenant que le « bond en avant » intervenu 
dans les sciences pharmaceutiques, et qui a permis la guérison de 
tant de maladies, a surtout été observé aux Etats-Unis et que bien 
des découvertes, notamment dans le domaine de Ja chimie de 
synthèse, ont été faites dans le cadre de l'industrie privée et dans 
un climat de compétition et de concurrence dont il faut souligner 
l'importance. 


20 Autres disciplines paramédicales. 


Toutes les autres disciplines ont été influencées par l'évolution 
des sciences médicales. 11 serait intéressant de préciser, en fonction 
du développement de l’assurance-maladie, la situation présente des 
différentes professions. Notons que la profession dentaire s’est consi- 
dérablemenet ep que celle de sage-femme a tendance à 
disparaître du fait du développement des maternités, et que des 
professions relativement neuves, comme celle des masseurs kinési- 
thérapeutes, se développent. La profession d’infirmier et d’infirmière 
n'a pas trouvé encore en France l'essor qu'elle connaît actuellement 
à l'étranger. 


d) Influence de l'évolution de la médecine 
sur les organismes d’assurance-maladie. 


10 Sur le budget. 


« Les dégenses de l'assurance-maladie augmentent partout. Cette 
constatation unanime semble résulter des mêmes causes: coût de 
Fe en plus élevé de la médecine, recours de plus en plus fréquent 

la médecine préventive. 


« Cette augmentation constante des dépenses semble aussi 
engendrer les mêmes conséquences: disproportion entre les droits 
des assurés et le taux des cotisations payées, et tendance à ure 
intervention de plus en plus marquée de l'Etat. De ce fait, la 
notion d'assurance s’atténue, le besoin de prestations constitue de 
plus en plus le droit... 


« Ainsi les régimes d’assurance-maladie sont-ils entraînés vers un 
état a déséquilibre financier permanent par la masse des prestations 
en nature. » 


Nous avons extrait cette citation d’une enquête organisée en 1957 
par l'association internationale de la sécurité sociale, Le rapport du 
docteur Jérôme Dejardin, médecin chef de l'assurance-maladie de 
Belgique, expose les résultats de cette enquête, et publie le texte du 
questionnaire qui a été adressé à chaque institution membre de 
l'Association internationale de sécurité sociale. Ce questionnaire 
comportait quatre chapitres respectivement consacrés aux soins des 
médecins et dentistes, y compris les soins de maternité, aux médi- 
caments, aux soins d'hospitalisation et au financement. Mais lors 
du dépouillement de cette enquête faite à Helsinki en juin 19%7) 
l'attention a été surtout concentrée sur les prestations en nature 
posa en trois rubriques: soins médicaux, pharmacie, hospita- 

sation. 


Les chiffres publiés portent sur l'évolution des budgets entre 1950 
et 1955 et concernent 15 pays. Des tableaux exposent les différents 
postes de pet ur apprécier l’évolution des 
divers secteurs d'an en année. Les dépenses sont divisées par 
le nombre de « personnes protégées »: en outre, pour effectuer la 
comparaison de pays à pass, les chiffres sont confrontés avec le 
revenu national par habitant au cours d’une même année. On 
imagine les causes d'erreurs ainsi additionnnées ! 


Quand on ajoute que les prestations en nature : consultations, 
visites, journées d'hospitalisation et Médicaments, concernent des 
Pays aussi différents dans leur niveau de vie et dans leur 
conception même de la médecine que l'Autriche, la Nouvelle 
Venezuela, la France, la Grande-Bre- 

gne, la Belgique et Israël, on reste assez 
cation de ces travaux. 


. Nous n'y avons trouvé aucune mention quant à la lité 
« de , pour dix pays, la nse par personn 

(consultations et visites) exprimée en pourcentage du L— 


ee 
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mal par habitant diminue en moyenne de 4,16 p. 100, alors 
—p" pense par personne protégée exprimée en valeur absolue 
à augmenté en moyenne de 68,18 p. 100 ». 


” pour les médicaments, « la dépense moyenne par personne pro- 
dé, qui, en valeur absolue, a augmenté de 64,80 p. 100, n'a en 
fait augmenté que de 4,36 p 100, si on l’exprime en pourcentage 
du revenu national par habitant; le secteur des dépenses pour les 
médicaments a donc augmenté ». 


Pour l’hospitalisation, de 12,87 p. 100 de 1950 à 
195. C’est le secteur qui a le plus augmenté. 


En ce qui concerne les prestations de repos, l'auteur du rapport 
se livre à de périlleuses considérations tendant à conclure que Ja 
diminution de la durée moyenne de l'incapacité du travail (qu'il 
observe notamment en Turquie et au Venezuela) est « l'expression 
d'une amélioration de l'état de santé des travailleurs ». Mais il 

ute, sagement: « si les institutions membres de l’A.LS.Ss. 
étaient disposées à fournir ou à rechercher d’autres facteurs qui 
sont témoins du niveau de santé dans chacun des pays représentés, 
on pourrait trouver des éléments bien plus précieux », et il cite 
« le taux de morbidité générale, le taux de mortalité et plus 
particulièrement de mortalité infantile et mortinatalité ». 


Le moins qu'on puisse dire des résultats de cette vaste enquête 
est qu'elle additionne avec rigueur des éléments fragmentaires 
très différents les uns des autres, peu contrôlés, et généralement 
d'une signification très contestable. 


Quand on ne dispose pas de données aussi élémentaires que le 
taux de mortalité infantile, il paraît bien téméraire de parler de 
la santé des travailleurs. 

Nous remarquerons également que dans les statistiques publiées 

r la Revue de la sécurité sociale, les résultats concernant da 

rance ne sont guère plus détaillés que ceux concernant les pays 


us éloignés. Pour certains chapitres ils le sont même moins 


fréquence des prescriptions de médicaments par exemyde). M 
conviendra dans des travaux à entreprendre ultérieurement d'ap- 
porter avec tous les concours compétents le maximum de préci- 
sions en ce domaine. 


L'évolution depuis dix ans des prestations de repo4, des presta- 
tions de médicaments et frais annexes, des consultations et visites, 
des dépenses chirurgicales, des frais hospitaliers, doit faire l’objet 
d'analyses détaillées. A l'intérieur de chaque chapitre, des études 
devront être entreprises, au besoin par sondages, afin de fixer, 
par exemple à propos des frais de thérapeutique, la rt des 
antibiotiques ou cellé des médicaments antituberculeux ; Topos 
des prestations de repos, la part des arrêts de courte et de longue 
durée à propos des consultations, da part des spécialistes et celle 
des médecins de médecine générale, ete. 


En ce qui concerne les frais hospitaliers, une étude menée avec 
le concours du ministère de la santé aura à préciser le domaine, 
les modalités de fonctionnement et le coût des hôpitaux publics 
et privés, des maisons de cure, des différentes entreprises consa- 
crées à la convalescence, des établissements conventionnés et, 
enfin, des organismes de toute nature, professionnels, philanthro- 
ques, mutualistes, municipaux, etc., au fonctionnement desquels 
a sécurité sociale participe de façon directe ou indirecte. 


20 Sur les administrateurs de la sécurité sociale. 


Nous employons à dessein le terme très général d'administrateur 
de la sécurité sociale pour désigner les personnes qui gèrent tant 
en France qu'à l'étranger l'assurance-maladie. Dans de nombreux 
ays, il est ru clairement, nous l’avons dit, que le problème de 
assurance-maladie était de plus en plus celui que posent les 
org M existe un élément commun à tous les mes, 
lément dont le pouvoir déterminant domine tous les remèdes et 
tous les palliatifs qui peuvent être apportés à la gestion des "insti- 
tutions, et cet élément déterminant c'est « l'évolution des progrès 
de la médecine ». Ce problème est « d'autant plus difficile à 
résoudre », dit M. Dejardin, « que ses données sont pour la plupart 
extérieures à la sécurité sociale et, de ce fait, celle-ci ne peut 
décider elle-même des mesures à prendre pour aboutir à des 
solutions satisfaisantes. 


»* L’attitude du corps médical est une de ces données: dispensateur 
des prestations en nature, le corps médical est le grand ordonnateur 
des dépenses, et i] serait paradoxal, comme l’a souligné M. Michel, 
que les progrès de la médecine traduits dans la pratique journalière 
fer les médecins aient pour conséquence de ire Ja portée et 

efficacité de l’assurance-maladie. » 


Voilà où nous en sommes en 1959 et voilà les questions essen- 


posées par les administrateurs de l’assurance- 


Pour répondre à ces questions et pallier ies es de 
Surconsommation médicale », il a admis dans 
fallait abandonner les caractéristiques essentielles de 
exercice libéral de la médecine, envisager autrement Îa pratique 
el, comme l’écrivent certains administrateurs, « réglementer stric- 


tement suivant des méthodes plus r 
distribution des soins » plus rationnelles et plus efficaces la 


C'est par ces voies que les organismes assureurs ont apporté ou 
veulent sppores de profondes modifications à la médecine contem- 
raine. On connaît les résultats déjà obtenus. 11 serait trop long 
rappeler ici les caractéristiques des différents nouveaux sys- 
pe es, qu'il pue du service de santé britannique où le médecin 
honoré forfaitairement, qu' s'agisse d’une fonctionnarisa 


complète comme en Russie soviétique, qu'il s'agisse de médecine 
de caisses avec ou sans « tiers payant » comme en Allemagne et 
dans certains cantons suisses, qu'il ce gr également du ime 
imaginé en France en 1957 par M. Gazier et dont les dispositions 
se retrouvent pour une part dans le régime allemand et pour une 
autre dans celui des organismes russes. 


Mais quelles que soient les distorsions rtées dans les différents 
ays au statut des médecins, taxation, fortait, fonctionnarisation, 
es budgets d’assurance-maladie ne sont pas stabilisés pour autant, 


DEUXIEME PARTIE 


ANALYSE DES EXPOSES DES DIFFERENTES PERSONNALITES 
ENTENDUES PAR LE GROUPE D'ETUDES 


CHAPITRE Je" 
L'hospitalisation. 
A. — Les données chiffrées. 


a) La fédération des organismes de sécurité sociale et le ministère 
de tutelle font remarquer que le coût de l’hospitalisation va en 
croissant, non seulement en valeur absolue, mais encore en pour- 
centage du total des prestations en nature versées par l'assurance 
maladie. De 40,3 p. 100 de ces dépenses en 1951, le coût est passé 
à 438 p. 100 en 1958. Par rapport au total des dépenses de l’assu- 
rance maladie (c’est-à-dire prestations en espèces comprises) les 
dépenses de l’hospitalisation représentaient 22,7 P: 100 en 1947 et 
34,6 p. 100 en 1958. Sur la base 100 en 1951, les dépenses d’hospitali- 
sation sont à l’indice 293 en 1958 ; sur la même base, les cotisations 
n’atteignent que le point 223 en 1958. 


Ils soulignent l’augmentation constante du prix de journée; de 
1955 à 1958 ce prix a subi, pour les hôpitaux de l’Assistance publi- 
que de Paris, une majoration de 31 p. 100 dans les services de méde- 
cine et de 42 p. 100 dans les services de chirurgie. 


b) Le ministère de la santé, de son côté, observe que : 


1° Les prix de journée des hôpitaux publics français sont infé- 
rieurs aux prix étrangers. 


Exemples : 
En 1954. 
Désignation. Médecine. Chirurgie. 
Paris Assistance publique................. 2.270 
Stockholm 5.800 4.400 
En 1958. 
Désignation Chirurgie. Médecine. 
Francs. Francs. 
Paris Assistance publique................. 5.829 4.190 
Zurich TL (1 4.360 
20 Ce qu'il importe de calculer, c'est moins le de journée 


que le coût de f’hospitalisation, c'est-à-dire le produit de ce prix 
par la durée moyenne de séjour des malades. | 


L'hôpital de Rouen a pu fournir des chiffres très précis: 


Prix Durée 
Désignation. de journée. | de séjour. Coût 
Journées. Francs 
Médecine : 
1952 nn 1.950 50,4 59.280 
tie 2.770 2 60.940 


(1) Prix en francs antérieurs à la dévaluation. 
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gérés par la sécurité sociale et de ceux 
conventionnés par elle d'autre part, et enfin des établissements pri- 
_vés non conventionnés. 


En 1957. selon le ministère de la santé, l’ensemble des hôpitaux 
æt hospices publics a dépensé 225 milliards. Le régime général et 
les régimes qu'il gère ont pé pour 36 p. 100 environ aux 
recettes. Leur part a donc été d'à peu près 80 milliards. 

Les statistiques du ministère du travail pour 1957 établissent que 
les dépenses d’hospitalisation des régimes gérés par la caisse natio- 
nale (régime général, fonctionnaires, victimes de guerre, étudiants) 
pour la maladie, la maternité et les accidents du travail représentent 
environ 130 milliards. 


“N'y'aurait donc 50 milliards de dépenses de la sécurité sociale qui 
sont effectuées hors des établissements publies de soins. Mais ce 
chiffre mériterait d'être vérifié. Il faudrait également préciser le 
nombre et la nature des établissements gérés ou conventionnés par 
la sécurité sociale (cliniques chirurgicales, maternités, cliniques 
médicales, maisons de cure, centre de soins, etc.), préciser également 
le nombre de lits et obtenir les mêmes renseignements en ce qui 
concerne les établissements privés non conventionnés, préciser 
enfin le coût annuel de ces différents établissements. Contraire- 
ment à notre attente, ces chiffres n'oñt pu nous être fournis ni par 
le ministère de la santé, ni par le ministère du travail, ni par la 
fédération nationale des de sée . Toutefois, 
le ministère de la santé et la F. N. ©. S. S. nous ont indiqué que 
.<es données pourraient être précisées 
semaines. 


B. — Les suggestions et les critiques 


. Les établissements publics de soins méritent que ce chapitre 
s'ouvre par un hommage. 


Les personnels hospitaliers jouissent de l'estime générale et €ha- 

_tun se plait à reconnaître, pour la majorité de nos hôpitaux, la haute 

té des services qu'ils rendent dans des conditions souvent diffi- 

tes. Les hôpitaux publics par leur nombre, leur adaptation constante 

aux problèmes nouveaux qui se posent à la médecine, leur rôle 

éminent dans les de la science médicale sont une institution 
dont la France peut être fière. 


Cependant, les servitudes de l'hôpital publie par rapport aux 
autres établissements de soins sont considérables : 


— il doit toujours être en mesure de faire face aux besoins de 
tous les malades à qui il est destiné. Aussi le coefficient d'utilisation 
des lits est-il réduit en période normale en raison des lits en attente 
qui constituent l'indispensable « volant » d’un service public. 


—il n'a pas le choix des malades ; c’est lui qui reçoit presque 
exclusivement les cas complexes dont le traitement coûte très cher. 
A lui vont les malades nécessitant des traitements coûteux (transfu- 
sions, etc.) les poliomyélitiques en insuffisance respiratoire, les pré: 
maturés, etc. De même, la plupart des accidentés de la route sont 
conduits à l'hôpital public. Nombreux sont ceux qui, après les deux 
ou trois premiers jours, sont transférés dans des cliniques privées. 
mais ce sont les deux ou trois premiers jours qui coûtent cher. 


— la durée de séjour des cas sociaux (personnes pauvres et âgées) 
pose un problème difficile. Il n’est pas rare de voir un vieillard 
guéri d’une affection des voies respiratoires, par exemple, rechuter 

ce qu'il a réintégré solitaire son logement froid et inconfortable. 

est pourquoi le séjour à l’hôpital de ces personnes se prolonge 

souvent après la guérison clinique en une sorte de convalescence 
prolongée à l'hôpital. 


— la nature de service public de l’hôpital lui impose une discipline 
ue sévère qui rebute certains malades. La sécurité offerte par la 

aute qualité des soins donnés doit être prise en considération mais 
est, en général, moins directement appréciable. 


C'est sous réserve de ces considérations que sont présentées 
ciaprès quelques critiques et quelques suggestions formulées par 
“ "0 intéressés et qui tendent à un meilleur rendement hos- 

talier : 

— sur le plan administratif, la création d’un corps de directeurs 
spécialisés d’hôpitaux publics, doté d’un statut, devrait permettre 
une meilleure gestion interne, tandis qu’une normalisation du maté- 
riel facilitant stitution de marchés groupés devrait tendre à 
diminuer les frais fixes et à améliorer le confort ; 


— dans la perspective d’une utilisation optimum de l'équipement 
ont été proposées : la création d’un secrétariat médical central par 
hôpital, la création de secrétariats pour chaque service, la création 
de services de convalescents et de chroniques, la généralisation de la 
pratique du transfert momentané de salles d’un service à un autre. 


L'on a insisté sur la coordination des établissements de soins 
Le à et privés et l’on a souligné que cette coordination faisait 
d'une ordonnance du 11 octobre 1958 devrait permettre 
dans l'avenir, et sous l'autorité du ministre de la santé pare 
mieux répartir l'équipement et d'éviter les doubles emp et la 
concurrence anormale. 
La réalisation de la formule « Plein temps » va apporter d’impor- 
-tantes modifications dans les fonctions hospitalières. 


Il faut préciser 
plein » (comme le sérvice de pathologie 


ici à nouveau la distinction entre « service temps 
infectieuse de l’hôpital 


Claude Bernard à Paris) et la « fonction temps plein », modalité 
selon laquelle le renonce, sauf circonstances exceptionnelles, 
à tout exercice extra-hospitalier. 


L'accent a été mis depuis quelques années et surtout depuis quel. 
ques mois sur le « plein temps » à propos de l'intérêt qu'il présente 
pour l'enseignement de la médecine (dont la réforme a été entre. 
prise en France par l'ordonnance du 30 décembre 1958) et pour la 
recherche scientifique. 


Du point de vue des nécessités de l'exploration et du 
des malades, il est indiscutable que certains services comme les ser. 
vices de traumatologie, de poliomyélites, de néphrologie avec reins 
artificiels, de brûlés, etc., ne peuvent plus se concevoir que sous la 
forme « plein temps » (et dans ces services, il est très certainement 
souhaitable pour une bonne continuité des soins qu’un certain nom. 
bre de médecins optent pour la « fonction temps plein »). 


Du point de vue du « rendement hospitalier », si l’on peut employer 
cette expression, il existe certains services g 
la radiologie et la biologie, qui constituent dans le déroulement des 
explorations et des soins, comme le disait M. le directeur général 
de la santé publique, de véritables « goulots d’étranglement », }l 
faut certainement organiser, dans la plupart des hôpitaux, le fonc. 
tionmnement à temps plein de ces services et ceci dans les meilleurs 
délais ; d'autant qu'on ne peut imaginer qu’un matériel aussi coûteux 
ne fonctionne que quelques heures par jour. 


La question du prix de journée dans les hôpitaux et les hospices 
publies est très débattue. À ce propos, les organismes de sécurité 
sociale protestent contre la politique d’auto-financement des hôpitaux 
publics. Ils font observer que celui-ci est majoré des dépenses 
d'entretien et de gros travaux, ainsi que de l'amortissement du 
capital investi. Comme la sécurité sociale participe largement au 
financement des créations d’hôpitaux et qu’elle prend en ch 
l'hospitalisation de ses ressortissants (à 100 p. 100 à partir 
trente et unième jour) elle se trouve payer l'amortissement du 
capital qu'elle a fourni. 


Pourtant, si les opinions les plus opposées s'expriment au sujet du 
calcul des prix de journée, un accord se fait pour reconnaître que 
l’abaissement du coût d’hospitalisation doit être recherché essentiel- 
lement dans la réduction de la durée du séjour. 


Et l’accent a été mis à plusieurs reprises dans notre groupe d’études 
sur la nécessité de développer lorganisation de services de désen- 
ed gs et de convalescents. Le home care a également retenu 
‘attention. 


Il est évident que le rôle du médecin est ici essentiel. Dans le 
cadre d’une véritable « politique médicale » de l’assurance maladie, 
politique à laquelle le « Haut comité médical » participera, il est 
certain que des résultats appréciables peuvent être espérés surtout 
si les améliorations proposées plus haut et notamment le « te 
plein » lui permettent une action plus efficace sans qu’elle pe 
évidemment quoi que ce soit de son essence humanitaire. 


CHAPITRE II 
Frais médicaux et chirurgicaux. 


L'évolution des dépenses est commandée ici par la politique suivie 
en matière de remboursement des actes médicaux. Depuis 1955, épo- 
que du blocage des tarifs de remboursement, on enregistre une 
baisse des frais médicaux. De 1947 à 1958, leur pourcentage par 
rapport à l’ensemble des dépenses «est passé de 14 p. 100 à 9,2 p. 100 
(alors que la pharmacie passait de 148 à 223 et l’hospitalisation 
de 22,7 à 34,6). Dans le même laps de temps, le coefficient d’augmen- 
tation des frais médicaux est de 7,2 alors que celui de la pharmacie 
est de 16,5 et celui de l’hospitalisation de 19,4. 


En matière de chirurgie, le pourcentage par rapport à l’ensemble 
des dépenses est passé de 6,1 p. 100 en 1947 à 5,1 p. 100. On enre- 
gistre donc une relative stabilité, stabilité résultant d’une compenss- 
tion entre un facteur de hausse : l'exonération du ticket modérateur, 
et un facteur de baisse : le blocage des tarifs. 


Ainsi le décalage entre le remboursement effectif des actes médi- 
caux et le taux des honoraires appliqué par les médecins s'est-il 
progressivement accru. Chacun s'accorde à penser que la pénalise- 
tion ainsi imposée aux malades est l’une des causes majeures du 
mécontentement et du malaise observés depuis longtemps parmi les 
assurés sociaux. Il serait trop long d’évoquer ici les étapes des lon- 
gues discussions intervenues depuis des années entre les syndicats 
médicaux et la F. N. O.S. S. sur ce sujet. 


Rappelons cependant que la France n’est pas le seul pays où le 
maintien des caractéristiques essentielles de l'exercice libéral de la 
médecine se soit heurté au mécanisme d’assurance maladie. Nous 
l’avons d’âilleurs rappelé plus haut. 


Les modalités de rémunération du travail du médecin ont trouvé 
des solutions différentes suivant les pays. 


En France on paraît s'orienter actuellement vers l'élaboration d’un 
contrat-type qui servira de base aux conventions établies entre les 
se développer largement. nouve 

boursements 


aux essentiellement . 
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Au sujet de ces conventions, le Président de la Confédération des 

médicaux a indiqué que l'organisme qu'il présidait restait, 

dans l’ensemble, fidèle à l’esprit des accords intervenus en 1953 
entre la F. N. O. S. S. et la Confédération. 


Au sujet du « contrat-type », M. le président de l'Ordre national 
des médecins a insisté sur la nécessité d'envisager ce texte sous 
de la qualité de la médecine exercée. Relativement au 
montant des honoraires il a souligné l’opportuné de maintenir la 
notion de notoriété des praticiens et a rappelé que la notoriété 
était, dans les textes actuellement en vigueur, l’une des trois 
de dépassement légitime des tarifs d’honoraires (les deux 
autres étant la situation de fortune des assurés et les circonstances 
particulières). Il a rappelé aussi que la notoriété ne reposait pas 
uniquement sur les titres, qu’elle pouvait s’acquérir et qu'il était 
très souhaitable qu’il en soit ainsi. I a mis l’accent sur l’impor- 
tance de l’enseignement post-universitaire, sur l’impérieuse néces- 
sité pour les médecins de se tenir au courant des progrès inces- 
sants et rapides des techniques. Il a montré que, plus que jamais, 
Je souci d’émulation et de perfectionnement des praticiens devait 
être encouragé. Il a enfin conclu, relativement à la notion de noto- 
riété (et comme l’a fait ultérieurement le président de la Confédé- 
ration) qu'il serait inacceptable de « figer », de cristalliser les 
situations médicales par l'établissement de listes de notables, enwi- 
sagées un moment par certains, car ces listes aboutiraient en fait 
à supprimer toute possibilité de promotion interne. 


Relativement aux abus, qu'il s'agisse d’abus d'honoraires ou 
d'abus quant au nombre d’actes médicaux, le président de l'Ordre 
a indiqué qu’il y avait lieu de les réprimer avec fermeté et d’envi- 
sager un renforcement du contrôle médical. 


Sur ce sujet, M. le président de la Confédération a indiqué qu'était 
incluse dans le projet de convention-type la création de commissions 
paritaires départementales, commissions qui devraient apporter aux 
médecins conseils des caisses une autorité plus grande, 

D'autre part, d’après M. Jonchères, ces commissions paritaires 
devraient en outre « s'occuper de tous les travaux d’ordre statis- 
tique sur l’évolution de la consommation médicale, colliger tous les 
renseignements d’ordre médical et thérapeutique pour les transmet- 
tre au Haut comité médical. Celui-ci devrait en tirer des conclusions 
pour conseiller les aménagements nécessaires ». 

En ce qui concerne la nomenclature des actes médicaux dont 
l'établissement pose de délicats problèmes, M. le directeur de 
F. N. ©. S. S. en a souhaité une profonde refonte. Nous revien- 
drons sur-ce sujet dans le troisième chapitre. 


.. D'une façon générale, en ce qui concerne Îles frais médicaux, ce 
qui nous à paru dominer les exposés, ce sont les points suivants : 

— part relativement peu importante de ces frais dans l’ensemble 
du budget ; 

— nécessité d'augmenter les remboursements ; 

— mécessité d'obtenir de la part des organismes médicaux des 
garanties en ce qui concerne le respect des taux d’honoraires : 

— souhait de voir réorganiser et renforcer, à la périphérie et au 
sommet, le contrôle médical ; 

— désir manifeste d’entente entre les administrateurs de la sécu- 
rité sociale et les représentants des organismes médicaux. 


CHAPITRE III 


La pharmacie. 


Ce qui caractérise l'exposé des problèmes concernant la phar- 
macie en général et le chapitre pharmaceutique de l’assurance- 
maladie en particulier, s’est la pluralité des aspects (et des impératifs) 
de la production et de la distribution des médicaments. Mais, 
parmi ces aspects, l’un d'eux, me semble-t-il, domine tous les 
éutres : en effet, c’est pour une part essentielle grâce aux médica- 


. ments et aux médicaments nouveaux (nouveaux à 99 p. 100 au 


moins} qu'est intervenu en quinze ans le bond en avant de la méde- 
cine, bond en avant dont une des conséquences est la prolongation du 
temps moyen de la vie d’environ vingt années. 


C'est donc par les médicaments que s’est manifestée dans les 
faits, et en quinze années, la révolution médicale que nous obser- 
vons. Or, ces médicaments nouveaux ont été découverts dans des 
laboratoires de recherche appartenant à des établissements privés 
(situés pour la plupart en Amérique et pour une moindre part en 
Allemagne) et ces découvertes sont intervenues dans un climat de 
concurrence et d’émulation particulièrement âpres. Le marché des 
médicaments est avant tout international et la place de la France dans 
ce marché doit constamment retenir l’attention. Gêner l’exportation, 
entraver les possibilités de recherche, autant d'actions qui peuvent 
avoir des conséquences sérieuses. 


Le coût des médicaments. 


A ce sujet, les producteurs se plaignent des blocages successifs des 
Prix à la production. Us disent que ces blocages ont gêné la 
recherche ; ils rappellent que l'inclusion des dépenses de recherche 
dans les cadres de prix a été interdite de 1946 à 1952, puis de 
1953 à 1957. Ils disent encore que l'exploitation sous licence de 
nombreuses spécialités étrangères et le paiement de redevances 


. très lourdes résultent pour une part des re qui ont gêné la 


production nationale, Notons que le prix vente au public d'un 


médicament se décompose ainsi : 
46,70 p. 100 — fabrication ; : 
33,33 p. 100 — marge du détaillant (dont 2 p. 100 de taxe locale) ; 
12,40 p. 100 = marge du grossiste ; 


7,57 p. 100 = T. V. A. et frais divers. . 

Par contre les représentants de la F. N. O. S. S. estiment que le 
coût des médicaments est excessif et qu’il croît plus vite que le 
coût de la vie. Une enquête du C. R. E. D. O. C. révèle que le prix 
moyen de vente par les grossistes de l’ensemble des spécialités est 
passé de l’indice 100 en 1952 à l'indice 115 en 1955. Comme durant 
cette période l'indice du coût de la vie (213, puis 179 articles) est 
resté à peu près stable (100 en 1952, 99,7 en 1955), lindice des 
spécialités a pris 15 p. 100 d'avance sur lui. Les administrateurs 
de la sécurité sociale observent encore que l'importance des frais 
pharmaceutiques dans les dépenses du régime général s’est beaucoup 
accrue de 1947 à 1958. En 1947, la pharmacie représentait 14,8 p 100 
des dépenses de l’assurance-maladie ; -en 1958, 22,3 p. 100 ; en 1951, 
ces dépenses s’élevaient à 23,7 p. 100 des recettes; en 1958, à 
27,4 p. 100. Pendant la même période, les dépenses de pharmacie 
sont passées de 1 à 16,5, tandis que les dépenses de l’assurance- 
maladie passaient de 1 à 10,9. 

11 convient de noter que l’expression « dépenses de pharmacie » 
comprend les médicaments proprement dits, les analyses, la dunet- 
terie et l’orthopédie, Les 80 milliards de dépenses de la sécurité 
sociale en 1957 se sont ainsi répartis : 


Médicaments proprement dits ..... 71 millards, soit 88 bp. 100. 
5 64 p. 100. 
Lunettes et orthopédie ........... 4,5 — 5,6 p. 100. 


Le volume total des ventes au public a été de 258 milliards de 
francs en 1958, auxquels il convient d’ajouter les 12 milliards de 
dépenses pharmaceutiques des hôpitaux. 


Les servitudes de ld profession pharmaceutique, 


La nécessité d’être en mesure de livrer très rapidement tel médi- 
cament demandé à lune quelconque des 15.560 officines entraîne 
pour les 140 maisons de gros de obligations : 


Voici, par exemple, tel qu’il a été exposé par l'Ordre des phar- 
maciens, le rythme de fonctionnement d’un « grossiste ». 


Dans une importante maison de répartition de province, il 
existe une collection de médicaments comportant 14550 :produits. 


Quantité vendue par mois ..............:..,. 1.400.000 unités. 
1 produit «+ tourne » à plus de 10.000 unités par mois. 
2 produits « tournent » à plus de 5.000 unités par mois. 
3 produits « tournent » à plus de 4.000 unités par mois. 
77 produits « tournent » à plus de 8.000 unités par mois. 
136 produits « tournent » à plus de 1.000 unités par mois. 
Sur 14.550 produits, il y en a donc 149 dont on vend plus de 
1000 unités par mois. 
571 produits « tournent » à plus de 500 unités par mois. : 
1.147 produits « tournent à plus de 100 unités par mois. 


Sur 14.550 produits, il y en a donc 1867 dont on vend plus de 
100 unités par mois (soit plus de 4 par jour). 

Et les autres ? 

3.769 produits « tournent » entre 10 et 50 unités par mois. 

7.443 produits dont la vente n'atteint pas 10 unités par mois. 

2.235 produits qu'on a jamais demandé plus d'une fois par an. 

Il est certain que des déductions hâtives pourraient ici intervenir, 
mais le problème est de savoir si elles seraient conformes aux 
intérêts de la santé publique. 

Certes, le nombre des spécialités est Le par les - 
naires de la sécurité sociale. La F. N. O. $. S. qui © 
nombre des produits à 17.000 ou 18.000, considère que les praticiens 
utilisent habituellement une gamme de 400 produits au maximum. 

Personne ne conteste l'opportunité de réduire sensiblement le 
nombre des médicaments utilisés (tant d'ailleurs pour les assurés 
sociaux que pour l’ensemble des malades), mais la façon de procé- 
der à cette discrimination mériterait de longs ‘développements. 
C’est ici que « les moyens simplistes » (expression qu'utilisait 
M. le directeur de la F. N. O©.Ss, S.) pourraient être plus qu'ailleurs 
malencontreux et dangereux. Là encore les commissions -spéciali- 
sées du Haut Comité médical de la sécurité sociale pourraient 
rendre grands services — nous le reverrons plus loin. 


La consommation pharmaceutique. 


D’après certains il y aurait une ‘surconsommation. 

Ses causes sont diversement appréciées, citons : 

— l'exigence des malades à laquelle les praticiens sont mal armés 
pour résister ; 

— les effets d’une certaine propagande ; 

— le nombre des spécialités remboursables. 
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D'autre part, l'apparition de nouveaux médicaments chers qui 
permettent des interventions efficaces tend à augmenter le volume 
global des dépenses de pharmacie, Encore conviendrait-il de recher- 
cher l'incidence réelle sur l’ensemble des dépenses de maladie, 


Par exemple, une typhoïde soignée il y a vingt-cinq ans représentait 
probablement des frais pharmaceutiques moins élevés qu’aujourd’hui ; 
mais l’immobilisation du malade pendant de longs mois repré- 
sentait un chiffre d’indemnités ères qui a singulièrement 
diminué, Et si on voulait être équitable, c’est sur le total de ces 
prestations (pharmaceutiques et journalières) qu'il faudrait raisonner. 


L'élément modéradeur. — Effets de sa suppression. 


ar) l'existence d'un élément modérateur à la consommation 
(dit ticket modérateur) c’est-à-dire du remboursement au malade 
d'une fraction seulement du tarif de responsabilité est diversement 
appréciée, La fraction non remboursable, pour les médicaments 
inscrits sur la liste, était jusqu’en 1958 uniformément fixée à 
20 p. 100. Depuis le 1°" janvier 1959, elle a été diversifiée ; selon 
les produits, elle est de 10, 20 ou 30 p. 100. 


vant : 


« À ce propos, il est nécessaire de rappeler, qu’à l’origine, le 
législateur avait très sagement prévu qu'il n'était pas possible de 
donner la gratuité totale et il avait décidé que la sécurité sociale 
assurerait le remboursement de leurs frais pharmaceutiques à ses 
adhérents, sous les quatre restrictions suivantes : 


« 1° Les médicaments doivent être obligatoirement prescrits par 
le médecin ou le praticien, après examen préalable, évidemment ; 


« 2° Les spécialités ne peuvent être remboursées que si elles 
A une liste importante, sans doute, mais limitée (loi 


« 3° L'assuré, hors le cas de 
égale à 20 p. 100 du prix des 
modérateur) ; 


« 4° Enfin, il est tenu de faire l’avance des frais pharmaceutiques, 
frais qui lui seront remboursés dans la proportion de 80 p. 100, 
m4 te tenu des autres clauses restrictives que nous venons 

noncer. 


« Ces restrictions, la loi de 1945 sur la sécurité sociale les a 
d'ailleurs reprises intégralement ; elles constituent le frein néces- 
saire opposé à un gaspillage qui est inéluctable quant, totalement 
ou partiellement, elles sont rapportées. 

« À cet égard, il y a quelques années, le ministère de la santé 
publique a fait faire une enquête destinée à évaluer la surconsom- 
mation déclenchée par la suppression d’une ou plusieurs d’entre elles. 


« C'est dans ces conditions qu’un inspecteur de la santé a pro- 
cédé à un large contrôle dans la sécurité sociale minière qui pré- 
sentait cet avantage d’avoir un champ d'enquête suffisamment 
large (533.000 adhérents représentant 1.200.000 prestataires) pour 
pouvoir en tirer des conclusions valables. 


« Les caisses de sécurité sociale minière ont chacune leur manière 
de se gouverner et la diversité de leurs conceptions a permis à 
1 d'arriver aux conclusions suivantes. 


« Si la caisse supprime l’un des quatre freins prévu par le 
législateur, le coût moyen en frais pharmaceutiques de chaque 
assuré passe de 750 F à 1.167 F. 


« Si la caisse en supprime deux, il passe à 1864 F. 
« Si elle en supprime trois, à 2.537 F. 


« Enfin, si on supprime les quatre, à 3.535 F (en valeur absolue 
ces chiffres étaient valables il y a quelques années et ne le sont 
plus mais leurs proportions relatives n’ont évidemment pas changé). 


« Mais l’enquêteur a poussé plus loin son contrôle ; il a voulu 
échapper à des données économiques et essayer de se contrôler 
lui-même par des données numériques. 


« I1 s’est servi pour cela d’une pharmacie mutualiste minière 
qui a fait pendant quinze mois l’expérience du tiers-payant (du 
1°" janvier 1949 au 31 mars 1950) 


« Il est bien entendu qu'aucune épidémie, 
tation de population, qu'aucun trouble de l’état sanitaire habituel 
n’est venu perturber les données de l’expérience : 


« Pendant l’année 1948, la pharmacie exécutait chaque mois un 
ar d'ordonnances qui, suivant la saison, se situait entre 1.100 


« Le 1°" janvier 1949, institution du tiers-payant. Immédiatement 
le nombre d'ordonnances passe à 2.000, marque en juillet-août la 
petite chute habituelle _ l'amène aux environs de 1.600 mais, dès 
septembre, repart gaillardement pour atteindre en mars 1950 
2450 ordonnances par mois. 


« Ses économies étant épuisées, la caisse supprime le tiers- 
ant. Deux mois après, le nombre d'ordonnances se stabilisait 
nouveau aux alentours de 1.200 par mois. » 


Aussi les représentants de l’ordre de la pharmacie se déclarent 
opposés à la prise en charge de l'élément modérateur par les 
mutuelles, cause d’une large surconsommation. Ils citent des enquêtes 
et des statistiques comparant la situation de villes ou de régions 
dont les unes ont des pharmacies mutualistes et les autres pas. 


e maladie, supporte une charge 
icaments remboursables (ticket 


qu'aucune au 


Discussion au sujet de l'influence de l'élément modérateur. 


A cela, d’autres rétorquent que les chiffres cités sont peu pro. 
bants, car ils comparent souvent des choses peu comparables. Par 
exemple, on rapproche la consommation moyenne d’une ville ayant 
une pharmacie mutualiste (Reims) avec celle d’un dé 
tout entier où il n’y en a pas. Si l’on rapproche les chiffres de 
Reims avec ceux du chef-lieu de ce département, on constate 
qu'il n’y a plus disparité. Ainsi on attribuait à la pharmacie 
mutualiste ce qui était dû à la moindre 
des milieux ruraux. 


D'autre part, ils estiment que l’élément modérateur ne paraît pas 
avoir une influence directe sur la consommation. C'est ainsi 
la fraction laissée à la charge de l’assuré en ce qui concerne Îles 
honoraires est de 40 à 60 p. 100 en médecine, et plus élevée encore 
en chirurgie. Or, les dépenses de chirurgie croissent plus vite que 
celles de médecine. 


Mesures envisagées pour diminuer le prix de la consommation. . 


Il a été proposé notamment : 
— la revision du cadre des prix ; 


— la réglementation du prix de conditionnement, voire une cer- 
taine « austérité » de conditionnement ; 


— le fractionnement des présentations, etc.; 


— la revision de la procédure du visa et la suppression des pro- 
duits sous cachets (actuellement en cours). 


Enfin, nous reviendrons plus loin sur la diminution du nombre 
des médicaments. 


CHAPITRE IV 


Prestations de repos et invalidité 


Le ministère du travail et la F.N.O.S.S. considèrent que le 
chapitre des prestations de repos appelle peu d’observations. Ils 
observent une stabilité de la courbe établie entre 1947 et 1958 en 
utilisant le rapport entre les prestations de repos et les salaires 
soumis à cotisation. L'on note l'indice 1,82 en 1947, 1,63 en 1952, 
2,17 en 1957 (épidémie de grippe), 2,06 en 1958. 


Par contre, quand on interroge les responsables, les 
d'entreprises privées ou publiques, l’on enregistre certaines d 
à propos des absences abusives, absences abusives généralement 
appuyées par un certificat médical et officialisées par une prise en 
charge par la sécurité sociale. 


Quant aux médecins, ils reconnaissent volontiers être trop souvent 
sollicités d’appuyer de leur signature un repos non justifié par la 
pathologie. Quel est le volume de ces abus ? Il est difficile de le 
préciser. Ce qui est certain c’est qu’il y a une nécessité absolue 
de réagir contre le certificat médical de complaisance et qu'il faut 
donner aux médecins le moyen de le refuser. Le renforcement de 
l'autorité du contrôle et le choc psychologique heureux que peut 
provoquer la mise en place du haut comité médical devraient 
permettre en ce domaine des résultats substantiels, portant notam- 
ment sur les abus concernant les congés illégitimes de longue durée. 


L’invalidité. 


Elle mériterait une étude minutieuse, étude que nous n'avons 
pu mener à son terme dans le délai qui nous était imparti. Cepen- 
dant, nous avons pu recueillir un certain nombre d'informations 
concernant les service de l’invalidité de la caisse régionale de Paris 
(environ 3 millions d’assurés sur 9 millions pour la France, ee 
autorise, en gros, pour connaître l’ordre de grandeur du 
« national » à multiplier par 3 le chiffre « parisien »). 

Il y a actuellement 71000 titulaires d’une pension d'invalidité, 
mais 46.000 seulement de ces pensions sont versées. Sur les 26.000 
pensions suspendues, 15.000 concernaient des personnes rayées par 
le contrôle médical et qui retravaillaient, mais la suspension, pru: 
demment, n’est que provisoire, 5.500 personnes ont repris sponta- 
nément le travail et les pensions ont été également suspendues. 
Enfin, 5.000 personnes ne donnent plus de nouvelles et sont sans 
doute repris le travail. 


Sur les 71000 titulaires de pension : 4.500 ont moins de 30 ans, 


7.000 ont entre 30 et 35 ans, 7.000 ont entre 36 et 40 ans, 7.000 ont 


entre 41 et 45 ans, 11.000 ont entre 46 et 50 ans, 15.000 ont entre 
51 et 55 ans et 20.000 ont entre 56 et 60 ans. 

De quelles maladies sont atteintes ces personnes ? Des rensei: 
ms à ce sujet sont publiés périodiquement dans la revue 
tatistiques du travail et de la sécurité sociale du ministère du 
travail, et notamment dans le numéro d’avril 1959. 


En fait, d’après l'expérience des personnes consacrant leur activité 
ce ème de l’invalidité, il y a dans l’ensemble : 


— une part d'invalides définitifs dont la situation est souvent 
tragique (on rappelle qu'ils touchent environ 20.000 F par trimestre) ; 

— une part de malades récupérables et que l’on incite à reprendre 
le travail ; 
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_— une part de demi-malades ayant une occupation « annexe » 
{et clandestine) ; 

— et enfin une part d’anciens malades ou même de faux malades 
dont la proportion est difficile à définir. 


Hi y a environ la moitié de femmes (ce qui est beaucoup car 
les femmes salariées sont beaucoup moins nombreuses que les 
hommes), et 10 p. 100 de malades mentaux. 


On sait que la remise au travail des malades pose des problèmes 
difficiles. La proposition du médecin conseil est loin d’être toujours 
suivie, et le malade a droit de recours (et c’est normal) devant 
la commission régionale d'invalidité, avec appel possible devant la 
commission nationale. La divergence de vues est fréquente entre 
Yopinion du médecin et celle des commissions, et cette divergence 
de vues mériterait de longs développements. 


A propos de ce chapitre de l’invalidité que nous considérons 
comme capital, se posent des problèmes de rééducation fonction- 
de réadaptation professionnelle, de reclassement social et 

de placement qui mériteraient très certainement de plus grands 
efforts et une meilleure coordination. la faut rappeler ici que le 
montant des sommes consacrées annuellement à la rééducation 
essionnelle est de 750 milliards (sur un budget de plus de 
milliards), et que cette rééducation professionnelle concerne 
2500 personnes alors qu’il existe certainement plus de 150.000 per- 
sonnes à l’invalidité. Nous savons que des efforts ont été faits en 
ce domaine par la caisse nationale et par la caisse régionale de 
Paris, mais ces efforts devraient certainement être multipliées et 


TROISIEME PARTIE 
LES PRINCIPAUX PROBLEMES 


D'après les exposés recueillis, les principaux facteurs de l’évolu- 
4e Des technique a financière du risque maladie ont été énoncés de 
la n vante : 


3 facteurs généraux : 
— les progrès de la médecine ; 
— l’évolution démographique ; 


— l'élaboration dans la population d’une conscience sanitaire qui 
se traduit par une consommation accrue ; 


et 2 facteurs particuliers : 
— la politique hospitalière ; 
— l’état du marché pharmaceutique. 


« À ce sujet, a déclaré l’une des personnalités entendues, on est 
bien obligé de constater que ces cinq facteurs d’évolution sont tous 
extérieurs au régime de la sécurité sociale, régime qui subit leur 
influence sans pouvoir agir sur eux. Les comptes de la sécurité 
sociale ne sont que des symptômes qui expriment une réalité qui 
leur est extérieure. » 


Cette prise de conscience des difficultés présentes, cet aveu d’im- 
puissance en quelque sorte, méritent réflexion. 


Observons d’abord que des cinq facteurs ci-dessus rappelés, les 
trois premiers expriment des faits généraux irréversibles, tenant 
à l'évolution de la médecine et de la démographie, faits observés 
dans le monde entier. 


Par contre, les deux derniers facteurs : la politique hospitalière et 
r du marché pharmaceutique constituent des problèmes concrets 
et tés qui peuvent et doivent trouver des solutions. Or, ils ont 
été rangés parmi les facteurs d'évolution « extérieurs au régime de 
la sécurité sociale lui-même qui subit leur influence sans pouvoir 
agir seul ». Ici apparaît clairement une sorte de rejet de respon- 
sabilité, On nous dit: « maïtrisez les problèmes hospitaliers et le 
problème pharmaceutique et l’assurance-maladie ira mieux ». 


Mais ici doivent être faites deux constatations : la première ést que 
les solutions envisagées pour ces deux problèmes opposent les dif- 
= d | eu qui ont à en débattre, et nous reviendrons sur 
ce 


La deuxième est que les deux problèmes envisagés, problèmes consi- 
dérés tant par la direction générale de la sécurité sociale que par la 
FE. N. O. S. S. comme étant les plus importants sont loin d’être les 
seuls problèmes, tant sur le plan technique que sur le plan financier. 

doute la médecine hospitalière constitue-t-elle un secteur capital, 
mais elle ne représente que le dixième environ de la médecine 


En fait, parmi les problèmes fondamentaux sans doute faut-il 

ncer le premier, celui très général de la consommation médicale : 

e-maladie de 1959 n’est plus celle de 1939. Il y a entre elles 

autant de différence qu'entre la guerre de 1914 et la guerre atomique, 
nous sommes encore dans la préhistoire de l’assurance-maladie. 


. LLest évident que les dépenses, si nous restons dans le présent 
empirisme, peuvent être illimitées. Prenons un exemple : si on divise 
les charges annuelles françaises du régime des salariés par le nombre 
« d'ayants droit », on trouve une somme dont l’ordre de grandeur 
se situe entre 20.000 et 30.000 F par an. Evidemment toute le monde 
nest pas malade, mais tout le monde peut faire l’objet d'examens de 
médecine préventive et l’on pourrait imaginer que chacune des 
* personnes protégées » puisse faire l’objet de quelques examens 
ues et radiologiques, examens scientifiquement fondés. 


Dans cette hypothèse, la somme de 30.000 F pour chaque « per- 
sonne protégée » serait facilement absorbée. Ainsi le budget annuel 
serait-il entièrement consommé avant même qu'intervienne une seule 
maladie! Augmenterait-on le budget de 100 p. 100 en le portant par 
exemple de 600 à 1.200 milliards par an (ce que la nation ne pourrait 
supporter) que le problème ne serait pas chan gé. Le problème des 
prestations n’est pas une question de volume mais une question de 
choix et d'options. 


Les médecins doivent donc se concerter et élaborer une doctrine 
médicale de l’assurance maladie. 


Et ce raisonnement nous amène à reprendre l’énoncé des pro- 
blèmes concrets tels qu’ils nous ont été exposés ou qu’ils nous sont 
apparus : 

Celui des frais médicaux et du remboursement à 80 p. 100 des hono- 
raires dont on sait l’importance ; 


Celui posé par le rôle de l’élément modérateur, problème au sujet 
duquel des divergences de vue et même des oppositions sont nette- 
ment exprimées ; 


Celui des prestations de repos, de leurs abus et celui si important, 
croyons-nous, de l’invalidité. 


Ainsi donc l’on peut isoler six problèmes concrets en matière de 
prestations. Les deux premiers retiennent toute l'attention de 
l’administration ; les quatre autres sont également très importants. 


Et enfin, couvrant l’ensemble, un septième problème qui est celui 
très général de la consommation médicale, problème auquel est lié 
celui du contrôle médical. 


Evidemment, cette classification est contestable et elle comporte 
des redites, mais dans la complexité extrême de l’assurance die, 
il est impossible, dans l’état actuel des choses, de procéder selon 
un parfait cartésianisme, ou alors on prendrait le risque de s’écarter 
des faits tels qu’ils sont présentés. 


A ces problèmes on doit souhaiter des solutions. Il est clair qu’au- 
cun n’est simple et que, pour y parvenir, les organismes responsables 
ont besoin de l’entier concours du corps médical. 

- « L’unique problème à résoudre pour établir l’équilibre financier 
de l'assurance déclare l'association internationale de la 
sécurité sociale, à la suite d’une enquête faite en 1955, l’unique 


. problème à résoudre réside dans la définition de nos rapports de 


collaboration avec le corps médical, car celui-ci seul est arbitre et 
juge de l'attribution des prestations sanitaires. » 


Cet organisme a exprimé l’évidence. Mais les termes « rapports de 
collaboration » restent à préciser, ou plutôt à compléter ; en eux- 
mêmes ils sont bien insuffisants. En fait, cette collaboration exige 
que les médecins, face aux problèmes que nous avons rappelés, se 
et qu’ils élaborent une doctrine médicale de l'assurance 
maladie. 


Nécessité d’une doctrine médicale de l'assurance maladie. 


Mais comment élaborer cette doctrine de l'assurance maladie ? 
C’est ici qu’intervient la notion de contrôle. Il n’y a pas d'assurance 
sans contrôle. Sans doute, ce contrôle doit-il écarter les irrégularités, 
les abus, les malversations et il est aidé en ce domaine par les 
différentes juridictions et notamment par la juridiction profession- 
»elle : l'Ordre. Nous n’aborderons pas ici ce problème car en matière 
d'assurance maladie, le contrôle doit faire plus et ce plus est désor- 
mais l’essentiel compte tenu de l’évolution des techniques et de 
l’augmentation des charges ; il s’agit d’un rôle d'orientation. 


Le médecin hésite souvent maintenant (beaucoup plus souvent 
qu’autrefois) en présence de tel ou tel patient, entre plusieurs atti- 
tudes : déclencher une longue série d’examens (série qui pour être 
complète impliquera des frais importants), s’abstenir ou choisir avec 
un maximum de bon sens ce qui lui paraît le plus nécessaire, le plus 
utile. Et ceci est également vrai pour la thérapeutique. Mais le bon 
sens ne suffit pas toujours. « L'état actuel de la science », formule 
que les magistrats utilisent quand ils interrogent les experts au 
sujet de tels problèmes de responsabilité médicale, est maintenant 
souvent difficile à définir et à préciser. 


Faut-il également rappeler l'influence du « tiers garant », c’est- 
à-dire cette sorte de pesée quasi constante qu’exercent dans de 
nombreux cas les malades sur les médecins afin d’obtenir le maxi- 
mum de prestations ? 


IL est bien vrai que l'attitude psychologique des bénéficiaires et 
des médecins en présence de la m e et de l’assurance constitue 
l’un des obstacles majeurs à surmonter et l’un des problèmes fonda- 
mentaux de l’assurance maladie. La conception actuelle du contrôle 
doit permettre au médecin un exercice normal de son art, Il doit 
constituer pour lui « le point d’appui » nécessaire afin qu'il puisse 
résister aux demandes de certains de ses patients. 


Ce qui im e, c’est de définir dans tous les domaines le besoin 
« d’aide médicale » et quand ce besoin existe donner l’aide largement. 


Mais, nous dirat-on, l'élaboration d’une doctrine médicale de 
l’assurance maladie ne peut résoudre à elle seule tous les problèmes. 
yes Mais elle doit contribuer cependant à l’approche de toutes les 
solutions. 


Une bonne politique hospitalière comporte évidemment une bonne 
gestion administrative, mais l’envoi à l’hôpital, le maintien à l'hôpital, 
les explorations, etc. restent du domaine médical. 


Une dé pharmaceutique réduite comporte sans doute l’étude 
des prix revient, des cadres de prix, de la distribution, etc ; mais 
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la prescription ellemême, le nombre de médicaments remboursés, 
nécessitent une doctrine qui, pour défendre la liberté thérapeutique, 
doit pouvoir endiguer les abus, le gaspillage et l’inutile. 


Les frais médicaux, le remboursement des honoraires médicaux, 
comportent l'épineux chapitre de la nomenclature qui exige de plus 
en plus une doctrine médicale, l'influence de cette nomenclature 
sur l'exercice de la médecine ne cesse d'augmenter. 


Si « l'élément modérateur » suscite des discussions, et il en 
suscitera sans doute pendant longtemps, n’at-on pas déjà réalisé la 
suppression de cet élément modérateur dans la « longue maladie » ? 
Et n'est-il pas de bonne politique de continuer dans cette voie en ce 
qui concerne certains chapitres de la pathologie ? 


Enfin, l’invalidité reste le type du chapitre qui réclame impérieu- 
sement une doctrine médicale de l’assurance maladie. 


Un organisme qui manquait jusqu'à maintenant : 
le haut comité médical de l'assurance maladie. 


Lors de son exposé devant le groupe d’études, M. le professeur de 
Vernejoul, ident de l’ordre national des médecins, a longuement 
insisté sur l'importance qu'il faut donner à cet organisme créé par 
décret du Gouvernement de Gaulle, le 7 janvier 1959. 


Il a montré que cette autorité technique était désormais indis- 
pensable. 


La. législation française de 1945, en organisant le contrôle de la 
sécurité sociale, avait prévu qu'en seraient définies « la doctrine 
et les conditions de fonctionnement » et elle avait donné cette 

à l’un des organismes de cette administration: la section 
de contrôle du comité technique d'action sanitaire et sociale, Il 
faut reconnaître que quatorze années après cette doctrine n’a pas 
été établie, Or, déjà souhaitable en 1945, elle apparaît, nous l’avons 
vu, indispensable aujourd’hui. C’est d'ailleurs plus maintenant une 
doctrine de l’assurance-maladie qui est nécessaire, Les deux notions 
peuvent d'ailleurs se rejoindre dans la formule « un contrôle fondé 
sur une doctrine et fondant une doctrine ». Mais ceci suppose une 
autorité technique, expression de la responsabilité collective du 


corps médical: 


C'est dans cette perspective que j'ai envisagé, il y a deux ans, 
la création d’un comité médical de l’assurance-maladie. On sait que 
le conseil national de l’ordre a apporté tous ses soins à la nais- 
sance de cet organisme, dont l'institution fut également réclamée 
gr plusieurs projets parlementaires, ainsi que par la Confédération 

syndicaux médicaux. 


L'action tenace et convaincante de M. le professeur de Verne- 
joul, président de l'Ordre national des médecins, a permis d’en 
obtenir la réalisation par le Gouvernement sous le nom de « Haut 
a“ : de la sécurité sociale » institué auprès du ministre 

u trava 


Et voici la mission telle qu'elle est précisée par le décret consti- 
tutif du 7 janvier 1959: « définir les principes d'ordre médical 
destinés à permettre l'orientation générale du contrôle exercé par 
les médecins conseils ». Certes, cette attribution est différente de 
celle antérieure souhaitée par le conseil de l'Ordre. Elle était, 
cette attribution, d'étudier tous les problèmes médicaux posés par 
l’assurance-maladie ; mais, la mission du haut comité est heureuse- 
ment complétée et éclairée par le paragraphe suivant du décret, 
paragraphe dont il faut souligner l'importance : « Le Haut Comité 
reçoit, cet effet, communication de tous les documents néces- 
saires, notamment des stastistiques lui permettant de suivre le 
fonctionnement dudit contrôle et les études relatives aux inci- 
dences de l’organisation et du fonctionnement de la sécurité sociale 
sur l'exercice de la médecine et sur la réadaptation des assurés, 
ainsi qu'aux conséquences de l’évolution de la médecine sur les 

restations sociales ». L'organisme est donc doté de moyens propres 

adapter l'assurance à la médecine d'aujourd'hui. Ajoutons qu'il 
comprend (dans sa forme actuelle) uniquement des membres du 
corps médical qui seront désignés par arrêté conjoint du ministre 
du travail et du ministre de la santé publique et qu'un deuxième 
arrêté déterminera les conditions de son fonctionnement. 


Il faut souhaiter que les moyens d'action qui seront donnés au 
Haut Comité lui permettront d'accomplir pleinement sa mission. 
Il doit pouvoir, par sa composition et par son autorité, diriger et 
coordonner les études des sections spécialisées qui lui sont indis- 


En effet, l'application à des situations différentes d’une doctrine et 
d'une technique unique constitue une formule dépassée. Il n'y a 
plus une assurance-maladie, mais des assurances-maladie. La trau- 
matologie, la pathologie des nourrissons et la médecine psychosoma- 
tique par exemple, ne posent pas les problèmes. 


En liaison avec les administrateurs des caisses, avec les actuaires 
et avec le corps des médecins conseils qui, les uns et les autres, 
doivent avoir auprès du Haut Comité une commission permanente 
afin que les problèmes pratiques puissent être posés audit Comité ; 
en liaison avec l’ensemble du corps médical par l'intermédiaire 
des commissions paritaires départementales ; en liaison avec les 
instances scientifiques existant en médecine et d’abord avec l’Aca- 
démie nationale de médecine, le Haut Comité sera ainsi à même 
l’assurance-maladie. 


| 


Exemples de mauvaises solutions, de solutions inadaptées 
qui auraient été évitées si le « Haut Comité » avait existé. 


Nous voudrions citer trois exemples récents : 
1° La franchise de 3.000 F. 


Si ce problème avait été posé au Haut Comité, l’idée qu’il exprime 
aurait peut-être pu connaître quelques applications pratiques pru. 
dentes et nuancées ; mais on sait combien son application générale, 
et en quelque sorte « grossière », doit être considérée comme une 
+ technique grave et comme une erreur politique très regret. 

2° Le décret du 9 avril 1959 modifiant les conditions de rembour- 
sement de médicaments aux assurés sociaux. | 

L'article 3 de ce décret dispose que ne seront plus remboursés les 
médicaments « non indispensables à une thérapeutique efficace », 
et cette discrimination est confiée à une commission de onze per. 
sonnes (dont quatre médecins et trois pharmaciens). 

.-Les mots « non indispensables à une thérapeutique efficace » 
témoignent évidemment d’une conception fort élémentaire des pro. 
blèmes médicaux contemporains. Là encore, l’application de l'idée 
qui préside à cette formule relève du Haut Comité (tâche très 
difficile mais cependant nécessaire) ; mais la formulation employée 
par les rédacteurs du décret indigne ou fait sourire, suivant Île 
tempérament du lecteur. x 

3° Citons encore l'arrêté du 12 février 1959 interdisant les pres. 
criptions de médicaments de longue durée, mesure qui a été en 
partie rapportée et qui est d’ailleurs inapplicable. 


La réalisation des réformes, — La coordination. 


La conception initiale du législateur de 1945 vis-à-vis des diffé. 
rents organismes qui ont à connaître des problèmes de l’assurance- 
maladie et, notamment, des ministères de la santé publique et du 
travail et de la sécurité sociale, était, en somme, une « coopération 
recommandée ». Il faut reconnaître que cette coopération n'a pas 
donné les résultats escomptés. Quatorze années d'expérience ont 
montré les difficultés permanentes existant entre l'administration 
sanitaire et les milieux de l’assurance-maladie. 

Nous l'avons dit, l’audition des représentants des différents orga- 
nismes par notre groupe d’études n’a fait que renforcer dans l'esprit 
des commissaires l’idée qu’une coordination de ces problèmes était 
absolument nécessaire. 

Elle est actuellement réalisée, temporairement, par un comité 
interministériel, 

Au cours de son exposé, M. le professeur de Vernejoul a exprimé 
le vœu de voir un jour l’assurance-maladie relever du ministère 
de la santé publique, et cette opinion est partagée par de nombreux 
médecins. Mais nous savons les difficultés techniques et politiques 
d'une telle solution. Au reste, il faut reconnaître que, depuis trente 
années, les études entreprises relativement à l’assurance-maladie ont 
été faites en dehors du département de la santé publique. 

Ce qu'il faut avant tout, présentement, c’est réunir et contron- 
ter tous les organismes et toutes les personnes qui ont à connaître 
de ces problèmes : ce que nous avons essayé de faire dans notre 
groupe d’études. 

L’arbitrage entre les différentes solutions proposées 
une autorité (actuellement le comité interministériel, sous la prési- 
dence du Premier ministre), autorité qu'il faudra maintenir, ce 
qui nécessitera vraisemblablement, dans l'avenir, des chang 
de structure administrative. 

Quoi qu’il en soit, cette autorité aura à s'inspirer ultérieurement 
des suggestions et recommandations techniques que le Haut Comité 
médical de la sécurité sociale sera à même de lui transmettre. 


ANNEXE N' 271 


(tre session ordinaire de 1959-1960 — Séance du 6 octobre 1959.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret no 59-1128 du 28 sèpn 
tembre 1959 modifiant partiellement le tarif des droits de douane 
d'importation, présenté au nom de M. Miche! Debré, Premier mk 
nistre ; par M. Antoine Pinay, ministre des finances el des affaires 
économiques; par M. Maurice Couve de Murville, ministre: des 
affaires étrangères; par M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de 
l’industrie et du commerce; par M. Valéry Giscard d'Estaing, 
secrélaire d'Etat aux finances et par M. Max Fléchet, secrétaire 
d'Etat aux afluires économiques. — (Renvoyé à la commission 
de la production et des échanges à défaut de constitution dune 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 39 
31 dn règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décret du 7 octobre 1958, le GouverRé 
ment français a rétabli partiellement les droits de douane sur.6el 
laines pâtes à papier, en remplacement du système de péréq 
aboli le 7 octobre 1957. 


© 


dés 


Eh 55 


- 
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A la suite d'un échange de vues intervenu récemment, le Gouver- 
nement et la commission de le Commupauté économique euro- 
ane ont mis au point, d'un commun accord, une procédure per- 
mettant de pallier les risques de détournement de trafic qui mai- 
traient d'une différence de situation tarifaire faite aux importations 
em provenance des Etats membres de le C. E. E, par rapport aux 
importations en provenance des pays tiers. Cette procédure compor- 
terait l'établissement d'un contrôle à l’origine qui aurait pour effel 
exclure du bénéfice de la libre pratique les pâtes originaires des 
ÿs ders, et le rétab'issement d'un drait sur les pâles en prove- 
des Etais membres, s’il apparaissait que le contrôle de l'arigine 

fe saurait suffire à éliminer les risques de détournement de trafic. 


En conséquence, le Gouvernement a estimé possible de modifier 
“fétarif des droits de douane d'importation de manière que les pâtes 
soient désormais exemptes de droits d'entrée en tarif E., 
tant applicable « en régime de droit commun et en tarif mini- 
Mu », demeurant inchangé puisque les Etats non membres de Ja 
Communauté écunoique européenne ne peuvent se prévaloir des dis- 
positions adoptées en faveur des Etats membres. 


Le décret ne 59-1128 du 28 septembre 1959 a été pris, en consé- 
quence, en vertu de l'article 8 du eade des douanes. 


Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe de cet 
atiele qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être sentés 
en forme de rojets de loi à l’Assemblée nationale a: s d'une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
au. dès, l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne l'est , nous 
avons l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances e1 des affaires écono- 
miques, du ministre des affaires étrangères, du ministre de l'indus- 
trie et du commerce, du secrétaire d'Etat aux finances et du 
segrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu l'article 59 de la Constitution, 


Décrèle 


be présent projet de loi délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera senté à 
Vassembiée nationale par le ministre des finanees et des affaires 
économiques qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
discussion. 


Article unique. — Est ratifié le décret ne 59-1128 du 28 septembre 
1%9 (1) portant modification partiehe du tarif des droits des douane 
d'importation. 


ANNEXE N° 272 


We session ordinaire de 1959-1960, — Séance. du 6 octobre 1959.) 


PROJET DE LOI modifiant l’article 345 du code général des impôts 
relatif aux bouilleurs de Cru. présenté au nom de M, Michel Bebré, 
Premier ministre, par M. Michel Debré, Premier ministre; par 
M. Antoine Pinay, ministre des finances et des aflaires écono- 

s; par M. Bernard Chenot, ministre de la santé publique et 
de læ population, et par M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire 

- d'Etat, aux finances. — (Renvoyé à:la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan à défaut de constitution d'une 


commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 


et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le mois de décembre 198, un certain 
nombre de mesures législatives ou réglementaires intéressant la 
fiscalité, la circulation routière, la police des débits de boissons, la 
publicité et les fraudes sur les spiritueux ont été prises, dom l’objet 
principal ou accessoire était de réprimer ou rendre plus difficiles 
Certaines pratiques favorisant l'alcoolisme. 


Dans le cadre d'une politique de lutte contre l'alcoolisme qui com-. 


Mence déjà à porter ses fruits, le Gouvernement ne peut se désin- 
Kresser du problème des bouilleurs de cru auquel les pouvoirs 
Publics, depuis 1953, ont cherché des solutions conformes à la fois 
aux intérêts de la santé publique et à l'équité. 


L'influence du privilège et des abus auxquels il donne lieu sur 
Valtoolisation de certaines régions de France, n'est plus à démontrer. 
le saute aux yeux à l'examen des cartes de mortalité par l’alcoo- 
et par cirrhose, Malgré les eflorts de l'administration des 
contributions indirectes, la complexité de la législation et la disper- 
sion des bénéficiaires font obstacle à un contrôle rigoureux des 


(4) Journal officiel du 30 septembre 1959, page 9427. 


quantités distillées. Celles-ci dépassent très largement les alloca- 
üons légales et, dans certaines régions où la distillation en atelier 
ublic n'est pas respectée, elles sont à l’origine de fraudu- 
eux considérables. 


Préjudiciable aux intérêts du Trésor comme à ceux de læ santé 
pen et à ceux des professionnels aequitant des droils: réguliers, 

privilège, tek qu'il fonctionne actuellement, apparait, comme mne 
survivance du passé qui n'a plus sa place dans léepnomie d'un 
grand Etat moderne. La commission. de réforme fiseae en a d'ait- 
leurs demandé la suppression totale, 


Le présent projet de loi entend régler définitivement le. problème 
par la suppression totale du privilège, les demi-mesures remises 
en Cause chaque année ne faisant qu'entretenir autour de lui un 
climat d'irritation sans contribuer à le résoudre. Toutefois, soucieux 
de tenir compte des droits acquis, le projet maintient le bénéfice 
du privilège aux bouilleurs qui en out. usé at cours de dette au 
moins des dernières campagnes, le privilège ainsi personnalisé ne 

de se transmettre à leurs héritiers ni aux nouveaux exploitants 

u fonds. 


Cette suppression pose à terme un. problème économique, Des 
études soni dès à présent entreprises tendant à mellre en œuvre 
les môyens propres à. favoriser. Une reconversion progressive des 
vergers et à permettre une meilleure utilisation des fruits, 


Enfin, la mesure pres permet d'envisager, l’abrogation. du. décret 
du 13 novembre 1951. est apparu, en. ellet, que Ce présentait 
de grandes difficnlés d'application et qu'il était préférable de, sup- 
primer progressivement, mais totatement, le en renonçant 
aux distinctions opérées par le décret de 1954, qui dans de nom- 
— notamment celui des salariés agricoles — se révélaient 
injus 


PROJET DE 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finanees et des affaires écome- 
niques, du ministre de la santé publique et de: lx population et 
du secrétaire d'Etat aux finances, ' 

Vu l'artiele 39 de la Constitution, 


 Décrète: 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseit d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par 
M. le Premmier ministre et M, le mimistre des fimances des affaires 
économiques qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en sou- 
tenir la discussion. 


Art. 17, — Les troisième et quatrième alinéas de l’article 315 
— png général des impôts sont remplacés. par 1es: dispositions 
suivantes : 


« Sont seules admises à bénéfitier des dispositions du présent 
code relatives aux bouilleurs de eru, les physiques qui, 
justifiamt s'être acquittées des cotisations dont elles sont redevables 
au titre des législations de séeurité soetale: et de prestations fami- 
liales, ont bénéficié desdites dispositions aw cours de-deur—x rnoins 
des trois campagnes ayant précédé la campagne 19594960. Ce béné- 
fice n’est ni transmissible, ni cessible. 


Art. 2. — Le décret n° 54-1115 du 13 novembre 195% est abrogé. 


Art. 3, — Les dispositions de la sente loi. sont applicables. à 
compter du début la campagne 


ANNEXE 213 


(ire session ordinaire de 1959-1960, — Séance du & octobre 1959.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la me à ratifier 
le traité de commerce signé à Quito le 20 mars 1959 entre la 
France et l'Equateur, présenté au nom de M. Michel Debré, Pre- 
mier ministre, par M, Maurice Couve de Murville, ministre des 
affaires étrangères; par M. Antoine Pinay, ministre des finances 
et des affaires économiques; par M. Robert Buron, ministre des 
travaux publics et des transports; par M. Jean-Marcel Jeanneney, 
ministre de l'industrie et du commerce; par M. Henri Rochereau, 
ministre de l'agriculture; par M. Valéry Giscard d'Estaing, secré- 
taire d’Etat aux finances; par M. Max Fléchet, secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, et par M. Joseph Fontanet, secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce. — (Renvoyé à la commission 
de la production et des échanges à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
èt 31 du règlement ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le traité de commerce soumis à l'examen 


du Parlement a été signé à Quito le 20 mars 1959. Il doit remplacer 


les accords de commerce et de paiement du 2% octobre 1949 et a 
pour but de favoriser Ies échanges économiques entre la France 
et l'Equateur. 
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Nous achetons à ce pays du café, du cacao, du bois de balsa 
et nous lui avons vendu des locomotives, des automobiles, des 
produits sidérurgiques, des textiles. 


L'Equateur jouit d'un régime politique stable et d'une situation 
économique relativement Saine. Sa monnaie n'a pas été touchée 
par l'inflation. 11 se livre d'autre part à un sérieux effort d'équipe- 
ment. Notre intérêt es donc d'avoir avec lui des relations commer- 
ciales aussi bonnes que ible, afin de mettre notre industrie à 
même de vendre ses produits sur le marché équatorien. 


Les échanges des deux dernières années se résument comme 
suit (en mill de francs) : 


1957. 1058 

Exportations de France.......,.............,....++ 1.302 1.196 
Importations en France.............. 500 889 
Balance............ se sud + 002 + 901 


La balance du commerce entre les deux pays a presque toujours 
été favorable à la France, en raison notamment d'exportations de 
biens d'é ep destinés au chemin de fer de San Lorenzo, situé 
dans le de l'Equateur et construit par une de nos entreprises. 


Cette ition constamment créditrice de la France rendait inutile 
le maintien des accords de 1949. Dans ces conditions, il a paru 
opportun d'élargir le cadre des échanges entre les deux pays et 

sser d'un système bilatéral à un système de règlements en devises 
ibrement convertibles. 


Le traité soumis au Parlement représente donc un progrès dans 
l'unification des régimes de paiement de la France avec les pays 
de l'hémisphère occidental. M satisfait au vœu émis en ce sens 

r le fonds monétaire international. Il contribuera également à 
0 les rapports des pays du Marché commun avec l'Amérique 
atme. 


Le texte contient l'octroi, sous les réserves d'usage, du traite- 
ment de la nation la plus favorisée, Il comporte des clauses sur 
la non-diserimination, la navigation, les investissements et la protec- 
tion des appellations d'origine, Du côté français, il est applicable 
anx pays de la zone franc, y compris les Etats de la Communauté. 


Intervenant après les mesures de stabilisation du franc zet de 
libération des on ve ce traité qui fait bénéficier l’Equateur du 
régime de convertibilité ne peut qu'exercer une influence favorable 
sur nos échanges avec cè pays. Aussi faut-il souhaiter que sa rati- 
fication intervienne à une date aussi rapprochée que possible. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre des 
finances et des aflaires économiques, du ministre des travaux 
pes et des transports, du ministre de l'industrie et du commerce, 

u ministre de l'agriculture, du secrétariat d'Etat aux finances, du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des affaires étrangères, qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion : 


Article unique. — Le Président. de la République est autorisé à 
ratifier le traité de commerce entre la France et l’Equateur signé 
à Quito le 20 mars 1959 (1) et ses annexes, dont les textes sont 
Dints à la présente loi. 


(1) Voir Journal officiel du 2% octobre 1959, page 10268. 


ANNEXE N° 274 


(tre session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 octobre 1959) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 591151 @ 
ter octobre 1959 uegeodant la perception du droit de 
d'importation sur le (ne 29-01 Da du tarif des droits de 
douane dans la limite d'un contingent, présenté 
au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Antoine 
Pinay, ministre des finances et des affaires économiques; par 


M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l’industrie et du commerce; * 


_ M. Valéry Giscard gr secrétaire d'Etat aux affaires 
conomiques, et par M. Max Fléchet, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. — (Renvoyé à la commission de la production et 
des échanges à défaut de la constitution d’une commission spé- 
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’industrie française des matières plastiques 
utilise dans ses fabrications, entre autres ec du benzène pas- 
sible actuellement à l'importation d'un droit de douane de 18 p. cent 
en régime de la Communauté économique européenne et de 
20 p. 100 en régime de droit commun en tarif minimum qu'elle 
A À procurer à l'étranger faute d’une production nationale 
suffisante. 


Or, elle est exportatrice et ses efforts de vente sur les marchés 
extérieurs doivent être encouragés. 

Il est apparu | d conséquent souhaitable de suspendre la perce 
tion de l'impôt douanier sur la matière première dont elle a besoin 
afin de lui permettre d'élargir ses débouchés extérieurs. 


Mais il ne fallait pas, par contrecoup, entraver le développement 
des productions françaises du benzène, c'est-à-dire faciliter les impor. 
tations au-delà des quantités récllement indispensables. 


La formule du contingent tarifaire conciliait ces deux impératits 
et le Gouvernement a idé d'en créer un au cas particulier. 


Tel a été l'objet du décret me 59-1151 du fe octobre 1959 pris 
en vertu de l’article 8 du code des douanes. 


Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de cet 
article, y précise que ces décrets doivent être présentés en forme 
de pro de loi, à l’Assemblée nationale, assortis d'une demande 
de Losensise d'urgence, immédiatement si elle est réunie, ou dès 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas, nous avons 
l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi ci-aprèst 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écont 
miques, du ministre de l'industrie et du commerce, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion : 


Article unique, — Est ratifié le décret n° 59-4151 du 1° octobre 
1959 (1) suspendant la perception du droit de douane d'importation 
sur le benzène (n° 29-01 Da du tarif des droits de douane d’impor- 
tation), dans la limite d’un contingent, 


(1) Journal officiel du 4 octobre 1959, page 95%. 
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